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PREFACE
 

Ce Projet de Rapport d'Evaluation Supplementaire de
 
l'Environnement, a dtd mis au point par une equipe
 
interdisciplinaire composd de l'USAID/Tchad, AFR/TR/ANR, et les
 
Ministeres de l'Agriculture, de l'Environnement, de l'Interieur,
 
de la Sante et de l'Elevage. Cette dquipe etait en relation avec
 
le personnel de agences qu'elle represente respectivement, aussi
 
bien que le personnel des autres institutions gouvernementales,
 
avec les informateurs du Gouvernement de la Rdpublique du Tchad
 
(GDT) et avec les institutions rdgionales et locales. L'Annexe
 
A etablit la liste des membres de l'1quipe ainsi que leurs
 
qualifications, de m~me que les personnes contactee au Tchad.
 

Ce projet de rapport a ete rdvisd par l'USAID/Tchad et le
 
Gonvernement du Tchad. Il reflbte la meilleure description
 
actuelle des directions futures du programme de contr6le des
 
sauteriaux, les meilleures estimations des risques et des avantages
 
pour l'environnement, des engagements a titre d'essai pour une
 
formation accrue, une meilleure protection de l'environnement et
 
de la sante et d'autres mitigations. Les engagements concernant
 
un programme possible dans l'avenir sont ddpendants des besoins
 
futurs de la lutte antiacridienne, de m~me que de la decision de
 
1'AID a fournir une assistance.
 

Cet avant-projet sera aussi revise par I'AID/W. Les
 
commentaires seront soigneusement examinds pendant la rdvision du
 
document pour fournir une description complete et finale du
 
programme possible de contr6le.
 



LISTE DES DES ACRONYMES ET DES ABREVIATIONS 

ACDI Agence Canadienne du Ddveloppement International 
(CIDA) 

AELGA: Projet d'Assistance d'Urgence pour les 
Sauteriaux en Afrique, Bureau Afrique de 1'AID 
(AFR/TR/ANR 

AGRHYMET: Agro-Hydro Mdteorologie, un Institut du CILSS 

AID/W: Agence Amdricaine pour le Ddveloppement 
International, Washington, D.C. 

A.I.D. Agence pour le Ddveloppement International 

APHIS: Service d'Inspection pour la Santd de la Faune 
et de la Flore du Minist~re Amdricain de 
l'Agriculture 

BSA: Bureau de la Statistique Agricole 

BSPE: Bureau des Statistiques, Planification et Etudes 

CBLT: Commission du Bassin du Lac Tchad 

CEFOD: Centre d'Etude et de Formation pour le 
Ddveloppement
 

(CARF) CFR: 	 Code Amdricain des R~glements Fdddraux
 

CHE: 	 Cholinesterase, une enzyme impliqude dans la
 
transmission du syst~me nerveux, dont
 
1'inhibition peut indiquer une exposition aux
 
pesticides.
 

CILSS: 	 Comitd Permanent Inter-Etats de Lutte contre la
 
Sdcheresse dans le Sahel
 

COPR: 	 Centre pour la Recherche Phytosanitaire
 
1'Etranger, actuellement Institut des Ressources
 
Naturelles et du Ddveloppement & l'Etranger
 
(IRNDE) Royaume-Uni
 

SPC: Service de Protection Nationale des Rdcoltes
 
(Direction de la Protection des Vdgetaux au
 
Tchad)
 

(EE) EA: 	 Evaluation de 1'Environnement
 

(APE): 	 Agence Amdricaine pour la Protection de
 
1'Environnement
 



FAC: 

FAO: 


(GOD) GDT 


GTZ 


HA: 


(FIDA)IFAD: 


INSAH: 


IPM: 


ITCZ: 


KM: 


LMR: 


MG/KG: 


OCLALAV: 


ODIK: 


ODIPAC: 


OICMA: 


OPSR: 


PEA: 


PPM: 


PRIFAS: 


Fonds d'Aide et de Coopdration Frangaise
 
Organisation des Nations Unies pour
 
l'Agriculture et l'Alimentation
 

Gouvernement de la Rdpublique du Tchad
 

Agence Allemande d'Assistance Technique,
 
Rdpublique Federale d'Allemagne (Deutshe
 
Gessellschaft Fur Technische Zuzammenarbeit)
 

Hectare
 

Fonds International pour le Ddveloppement de
 
l'Agriculture
 

Institut du Sahel, Un Institut du CILSS
 

Projet de Lutte Integrde
 

Zone de Convergence Intertropicale (Equivalent
 
au Front Intertropical en Frangais)
 

Kilombtres
 

Limite Maximum de Rdsidues
 

Nombre de Milligrammes par kilogramme du Poids
 
du Corps
 

Organisation Commune de Lutte Anti-acridienne et
 

de Lutte Antiaviaire
 

Opdration de Developpement Integre Fu Kaarta
 

Opdration de Developpement Integrd des Produits
 
Arachidiers et Cerealiers
 

Organisation Internationale contre le Criquet
 
Migrateur en Afrique (n'existe plus A prdsent)
 

Opdration de Protection des Semences et Rdcoltes
 
(Organisation Prdcddent le SPV (Service de la
 
Protection des Vegetaux)
 

Evaluation Environnementale des Programmes
 
de Lutte Anti-acridienne en Afrique/Asie (TAMS,
 
1989)
 

Partie par Millions
 

Programme de Recherches Interdisciplinaires
 
Frangaises sur les Acridiens du Sahel. Centre
 
de Recherches Frangais sur les Sautdriaux, situe
 
A Montpellier, France.
 

(0
 



RAMSAR: Reste & 6tre ddfini, Voir Section *3.3. et/ou * 
8.3. 

REDSO: Bureau de Soutien pour le Ddveloppement 
(BSDER): Economique Rdgional (BSDER/AOC pour l'Afrique de 

l'Ouest et c6tiere) 

SEA: Evaluation Complementaire de l'Environnement 
(ESE) 

SMPS: Socidtd Malienne des Produits Chimiques (Usine 
de Fabrication des Pesticides a Bamako) 

PNUD: Programme des Nations-Unies pour le 
Ddveloppement 

USAID/Tchad: Mission de 'AID au Tchad situde a N'Djamena 
(USAID) (N'Djamena est aussi utilise) 

USDA: Minist~re Amdricain de l'Agriculture 



1.0. RESUME D'EXECUTION
 

Le Prdsent rapport est un additif & celui de l'Evaluation des
 
effets sur l'Environnement des Programmes de lutte
 
anti-acridienne. Elle a dte rddigde pour fournir des ddtails
 
specifiques particuliers au Tchad en vue d'un appui dventuel de
 
la part de 1'AID envers ce pays dans sa lutte contre les
 
sautdriaux. C'est donc un suppldment au rapport d'Evaluation
 
des effets sur l'Environnement des Programmes de Lutte
 
Anti-acridienne dont elle fait partie intdgrante.
 

Cette evaluation etablit un certain nombre de conclusions et
 
de recommandations tirdes de ces conclusions. Leur liste est
 
ddtaillee ci-dessous.
 

Conclusions et Recommandations Gendrales
 

1. Conclusion: Cette SEA (Evaluation Compldnentaire de
 
l'Environnement) soutient les conclusions et recommandations de
 
la PEA. Cependant, dans certains cas, les conditions au Tchad,
 
rendent necessaires l'etablissement des prioritds spdcifiques au
 
pays dans les recommandations de la PEA (Evaluation de
 
l'Environnement au titre du Projet.
 

Recommandation(s): Les recommandations de la PEA devrait en dtre
 
appliquees de fagon raisonnable par rapport au contexte du
 
Tchad. Les plus importantes de ces prioritds spdcifiques sont
 
deaillees ci-dessous dans le contexte des conditions au Tchad.
 
Un rdsumd plus ddtailld de la relation existant entre les
 
recommandations dans la PEA et les recommandations dans cette
 
SEA, est donnde en Annexe B.
 

2. Conclusion: Le niveau de spdcialisation ndcessaire dans un
 
certain nombre de domaines en relation avec la lutte
 
anti-acridienne dans un futur proche nest pas suffisant que ce
 
soit dans le DPV (Direction de la Protection des Vdgdtaux) ou
 
ailleurs dans le GDT. Ces domaines comportent des sujets sur
 
l'environnement, tels que le recyclage des fits et la
 
destruction des pesticides pdrimds de m~me que des sujets
 
entomologiques tels que l'isolation des pathogbnes naturels des
 
sauteriaux.
 

Recommandation(s): Le GDT/DPV devrait continuer un programme de
 
base qui utiliserait une spdcialisation extdrieure tout en
 
construisant sa propre spdcialisation. Dans tous les cas, cette
 
assistance technique devrait 6tre fournie de fagon & rehausser
 
la specialisati.on du GDT, par exemple que les experts
 
travaillent en dtroite collaboration avec les homologues de la DPV
 
ou d'autres secteurs du GDT plut6t que de travailler comme
 
consultants independants. Le GDT devrait rechercher des revenus
 
parmi la communautd des donateurs en m6me temps qu'il dtablit
 
son auto-suffisance en spdcialisation et revenus. Dans
 
le passe, une grande partie de la formation de cette spdcialisation
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a dte effectuee dans le cadre du programme de
 
l'AID/IPM (Projet de Lutte Intdgrde); actuellement, celle-ci est
 
rdalisde grAce au soutien de la FAO.
 

3. Conclusion: Face A la raretd des revenus, le GDT a besoin
 
d'assurer l'utilisation la plus efficace des revenus. Ceci
 
signifiera souvent une collaboration entre les diffdrents
 
Ministeres.
 

Recommandation(s): Le comite inter-ministeriel qui a contribud &
 
l'dtablissement de Projet de Rapport de cette SEA devrait 6tre
 
constitud en un comitd permanent pour surveiller la
 
collaboration concernant la question des pesticides. Un tel
 
comitd pourrait surveiller les aspects techniques d'un certain
 
nombre d'autres recommandations ci-incluses, telles que le
 
besoin d'une etude sur le Lac-Tchad, ddfinir le lieu et le
 
financement d'un laboratoire, renforcer la ldgislation sur les
 
pesticides et le ddveloppement de l'Evaluation de
 
l'Environnement pour y inclure toutes les cultures et les
 
parasites.
 

Enqu~te et Evaluation de la Perte des Recoltes
 

4. Conclusion: Un programme de surveillance approfondi et un
 
traitement prdventif peuvent se rdvdler moins chers et moins
 
nuisibles pour l'environnement que des traitements d'urgence
 
concernant les invasions importantes des sauteriaux. La nature
 
migratoire des sautdriaux et, A moindre dchelle des sauterelles
 
sdndgalaises, rend essentielle dans cet effort la coopdration
 
regionale.
 

Recommandation(s): Le DPV devrait soutenir son propre programme
 
vigoureux de surveillance et le GDT devrait fournir un soutien a
 
I'OCLALAV (Organisation Commune de Lutte anti-acridienne pour
 
une coordination de surveillance regionale. Le programme de la
 
DPV devrait comporter des enqu~tes suivies sur les oeufs et
 
pourrait dgalement comporter des pi&ges legers dans les principaux
 
champs, qui fonctionneront la nuit et de fagon permanente pendant
 
la saison des sauteriaux (voir les sections 3.2.4). Ceci est en
 
train d'etre realise au moins en partie dans le programme de base
 
existant.
 

5. Conclusion: Les donndes de production de base ndcessaires 6
 
l'dvaluation de la perte des rdcoltes sont variables,
 
incertaines et non fiables.
 

Recommandation(s): L'effort ndcessaire pour une 6valuation
 
grandement amelioree de la perte des rdcoltes doit 6tre
 
entrepris. Le besoin essentiel est d'amdliorer les donnees de
 
production des recoltes (voir sections 3.2.3). Ceci est en
 
train d'etre rdalisd en partie dans un champ servant de modble
 
de simulation amdnage par l'Universite de l'Etat de l'Oregon,
 
financd par I'AID/W.
 



6. Conclusion: Les donateurs sont parfois trop prompts &
 
rdpondre aux demandes d'assistance. Par exemple un grand nombre
 
de nymphes & l'tat primaire ne constitue pas ndcessairement un
 
problme parce que la mortalitd des nymphes peut 6tre dlevde ou
 
parce que le moment de la rdcolte peut dviter des pertes
 
irrdparables. En plus, beaucoup d'espdces de sauterelles
 
passent leur vie enti~re proche de l'endroit o elles ont pondu.
 

Recommandation(s): L'AID ne devrait pas rdpondre aux demandes
 
d'assistance & moins qu'il existe une probabilite raisonnable
 
que d'importantes pertes de recoltes se produisent en l'absence
 
d'interventions (voir sections 3.2.2 et 3.2.4). De plus, les
 
especes locales devraient 6tre considerees comme un problbme de
 
protection des rdcoltes pris en charge en tant que partie
 
normale de la DPV ou dans le cadre des activitds de chaque paysan.
 

Opdrations de Contr6le
 

7. Conclusion: Un plan ddtailld de travail pour les opdrations
 
de lutte peut largement contribuer A une planification
 
rationnelle, & la sante et & la sdcuritd de l'envrionnement.
 

Recommandation(s): la DPV devrait continuer a prdparer des
 
plans de travail donnant les ddtails des futures opdrations.
 
Dans les anndes A venir, le plan de travail devrait indiquer
 
comment les recommandations de cette SEA seront rdalisdes (voir
 
section 4.1.). Ceci est en cours d'exdcution par la DPV dans un
 
Projet de Rapport actuel du Plan de Travail 1990/91.
 

8. Conclusions: Une plus grande participation des paysans
 
spdcialement au tout debut du developpement des sautdriaux, peut
 
emp~cher par la suite le besoin d'une plus grande utilisation
 
des pesticides. Ceci peut 6tre particulierement vrai pour les
 
mdthodes traditionnelles, les contr6les des cultures, des
 
recoltes alterndes et des rdcoltes intercalaires.
 

Recommandation(s): La DPV devrait accroitre grandement sa
 
spdcialisation des mdthodes non chimiques et augmenter
 
l'importance des efforts de formation des paysans et des autres
 
concernant les techniques pour rdduire les invasions avec une
 
utilisation minimum de pesticides (voir 4.1.2. et 4.1.4). Ceci
 
a en partie dtd rdalise par une dtude de l'efficacitd des
 
tranchees a Abechd financee par I'USAID/Chad. T2 serait ndcessaire
 
de la ddvelopper plus largement. Les fe.miers, dans certaines
 
zones, cultivent de plus en plus le sorgho qui est moins vulnerable
 
aux attaques des sauteriaux, comme un alternatif au mil.
 

9. Conclusion: Le moment opportun des operations de lutte peut
 
avoir une grande influence sur l'importance de l'intervention
 
requise. Par exemple, les sauterelles sdndgalaises du state
 
larvaire de premiere gendration (L3), sont gdndralement groupdes
 
et peuvent 6tre ddtruites dans des zones relativement rdduites.
 

Recommandation(s): Les opdratiens du lutte devraient dtre
 
mendes au moment de l'efficacitd maximum du moyen de lutte utilisd,
 



avant que les populations se dispersent dans une rdgion plus
 
dtendue et avant que les g~ndrations commencent & se chevaucher
 
(voir section 4.1.2). Ceci dtant realisd dans sa majeure partie
 
par une importante implication des paysans; dtant les plus
 
concerndes par le problbme et ayant le plus A gagner de cette
 
lutte, ils seront les plus prompts & faire face & un problbme en
 
cours de ddveloppement s'ils savent ce qu'ils doivent faire. Des
 
efforts concernant la formation doivent dtre poursuivis et accrus.
 

Ldgislation et securitd
 

10. Conclusion: Une legislation, datee de 1966 existe en
 
matibre de r~glement sur les pesticides etablie par le GDRD pour
 
l'utilisation sans danger des pesticides, mais elle est inadaptde
 
aux circonstances actuelles.
 

Recommandation(s): Le GDRD devrait se mettre & la recherche
 
d'une assistance extdrieure pour renforcer la ldgislation sur les
 
pesticides. Sa realisation devrait comporter le perfectionnement
 
de l'etiquetage des pesticides, ce qui procurerait des dnoncds
 
d'dtiquetage prdventifs clairs afin d'eviter des effets nocifs sur
 
les hommes ainsi que sur l'environnement. Elle comporterait aussi
 
des modes d'emploi prdcis et les instruction approprides pour la
 
destruction/recyclage des conteneurs vides et l'amdlioration de la
 
distribution et de la gestion des stocks de pesticides (voir
 
sections 4.2, 4.3 et 4.4.). Ceci est en cours de rdalisation par
 
le soutien de la FAO.
 

11. Conclusion: La DPV et le Ministbre de la Santd montrent
 
leur preoccupation en ce qui concerne la sdcuritd de la
 
population en gendral et les manipulateurs de pesticides, en
 
particulier, mais les aspects de la santd de l'homme en relation
 
avec l'utilisation des pesticides au Tchad pourraient 6tre
 
renforces. On esp~re diminuer l'exposition et par consdquent, les
 
risques encourus par la population en general, grace & un
 
renforcement accru des connaissances des manipulateurs et une
 
comprdhension en particulier par les superviseurs, des procddures
 
de securite.
 

Recommandation(s): Le syst&me actuel de formation et
 
d'enseignement dispensds aux manipulateurs de pesticides
 
devrait continuer et 6tre ameliord pour assurer une
 
pulvdrisation des pesticides adequate et sans danger. Chaque
 
dquipe de manipulateurs devrait 6tre autonome dans sa capacitd
 
de s'occuper de tous les cas d'intoxication qui surviernent
 
comprenant l'administration d'antidote et la soustraction &
 
toute exposition de n'importe quel ouvrier prdsentant des
 
sympt6mes (voir section 4.2.1.). Le Ministere de la Santd et le
 
Ministere de l'Agriculture devraient travailler en collaboration
 
pour la mise en oeuvre d'une formation concernant l'utilisation en
 
toute securitd des pesticides, la reconnaissance des sympt6mes
 
d'intoxication par les pesticides et le traitement de ces
 
intoxication par les pesticides. La m~me collaboration devrait
 



s'effectuer lors des campagnes de traitement pour sensibiliser les
 
populations et dtablir une surveillance pendant et apr~s les
 
pulvdrisations (voir section 4.2.3).
 

12. Conclusion: Le public au Tchad est en gdndral mal renseignd 
& propos des risques concernant la sante de l'homme et de 
l'environnement d's & la toxicitd des pesticides qui s'y rattache. 

Recommandation(s): L'extension de l'dducation du public
 
devrait s'effectuer par un certain nombre de mddias. Par exemple,
 
des dmissions de radio dans le voisinage de traitement en cours de
 
rdalisation pourraient mettre en garde sur les dangers de manger
 
des criquets tuds par des pesticides et sur la contamination de la
 
nourriture et de l'eau par les pesticides. Les dmissions de radio
 
ont dte tres efficaces au Tchad par le passd et continueront & 6tre
 
employds dans l'avenir.
 

13. Conclusion: Une proctection addquate n'existe pas pour les
 
zones ecologiques ddlicates au Tchad. Les riches ressources de
 
la p~che et les oiseaux exposds sont particulierement
 
vulndrables aux pesticides utilisds dans lutte anti-acridienne,
 
les premieres surtout & cause des effets indirects sur les
 
invertdbrds.
 

Recommandation(s): Le traitement des sautdriaux aux
 
pesticides ne devrait non seulement 6tre interdit dans les Parcs
 
Nationaux et Rdserves de la Biosphere du Lac Fitri mais cette
 
mesure devrait s'appliquer A tout le rdseau d'aires protdgdes et
 
aux zones humides du Tchad. De plus, son utilisation devrait dtre
 
limitde au voisinage des oueds et des oasis de la Rdserve de Ouadi
 
Rime-Ouadi Achim et des autres reserves en augmentant la 
surveillance et une intervention rapide par des moyens non 
chimiques. La pratique de l'utilisation de pyrethres synthdtiques 
pr~s des points d'eau devrait 6tre abandonnde & cause de leur 
importante toxicitd envers les invertdbrds aquatiques. Finalement, 
une dtude spdciale devrait 6tre effectuee sur le Lac Tchad, avec 
une assistance technique extdrieure, pour ddterminer les criteres 
ndcessaires & la protection de la production de poissons et des 
autres animaux sauvages en accord avec le besoin de maintenir les 
criquets migrateurs d'Afrique en rdgression (voir section 4.3.). 
Le Ministere du Tourisme de l'Environnement et des Resources 
Naturelles fait d'enormes progres dans le developpement d'une 
strategie et d'un plan pour la gestion des resources naturelles. 
La protection des resources halieutiques et de la faune sont d'une
 
importance primordiale au GDT.
 

14. Conclusion: Les rdgions adjacentes aux zones ddlicates de
 
l'environnement peuvent 6tre une source d'impact dans la zone
 
protdgde.
 

Recommandation(s): Des zones tampon devraient 6tre crdes
 
autour des zones ddlicates de l'environnement. Dans ces
 



zones-tampon, des alternatives de lutte non-chimique devraient 6tre
 
utilisees dans la plus grande mesure possible. La DPV devrait
 
donner une prioritd absolue & l'encouragement des mdthodes
 
traditionnelles de lutte dans ces zones (voir section 4.3.2). Ces
 
zones devraient 6tre priorite absolue pour la formation des groupes
 
de paysans.
 

Contr6le
 

15. Conclusion: Le contr6le de l'inhibition du cholinesterase
 
des pulvdrisateurs de la DPV et l'examen pdriodique des
 
utilisateurs & long terme a une valeur preventive. Dans chaque
 
cas, il est essentiel d'effectuer des examens de base de fagon &
 
interprdter correctement les rdsultats des tests sur la
 
cholinesterase. Les examens effectuds sur la population en
 
gdneral, par contraste, sont consideres comme ayant beaucoup
 
moins de valeur etant donne que l'exposition de la population en
 
gendral est supposee 6tre minime et les niveaux de
 
cholinesterase prdlevds au hasard, mesures sur la population
 
humaine sont trop variables pour avoir beaucoup de valeur. De
 
fagon similaire, des etudes dpidemiologiques de cas contr6ls
 
sont supposes comporter des facteurs confondants de telle sorte
 
que les effets des pesticides, s'il y en a seraient masques.
 

Recommandation(s): La cholinesterase devrait 6tre contr6l
 
dans le traitement des membres de l'equipe de pulvdrisation ou
 
manipulateurs et d'autres personnes exposdes A un degrd dleve. Les
 
personnes prdsentant une inhibition considerable devraient 6tre
 
soustraites & toute nouvelles exposition (voir section 4.2.4).
 

16. Conclusion: Une capabilite minimale pour un programme de
 
contr6le de pesticides est de mesurer l'dldment actif dans la
 
formule du produit. Ceci est necessaire pour le contr6le de
 
qualitd des produits achetes et la determination de la duree en
 
rayon des produits stockes. De plus, dans des zones
 
d'utilisation frequente de pesticides, des echantillons
 
dcologiques analyses pour les residues constitueraient une base
 
valable pour des evaluations d'exposition.
 

Recommandation(s): Le GDRD devrait commencer a developper un
 
plan pour etablir et financer un laboratoire qui suffise au
 
moins a l'analyse de l'inhibition de la cholinesterase et pour
 
ddterminer les ldments actifs dans la formulation des produits.
 
Un laboratoire rdgional pour l'analyse des residues, peut 6tre sous
 
la supervision de la FAO est souhaitable, & cause du prix plus
 
eleve et de la spdcialisation requise. Le GDRD devrait rechercher
 
un accord avec les autres pays du Sahel et de l'Afrique de l'Ouest
 
afin d'installer un laboratoire ayant la possibilite d'analyser les
 
rdsidues et une evaluation d'exposition aux rdsidues (voir
 
sections 4.2.3, 4.2.4 et 4.4).
 

17. Conclusion: Le contr6le des effets de l'utilisation des
 
pesticides sur les especes non cibldes et sur l'environnement
 
peut 6tre un moyen valable de ddtecter une mauvaise utilisation
 



ou des effets nocifs inattendus.
 

Recommandation(s): Le contr6le de l'environnement devrait
 
&tre inclus en tant que partie intdgrante de tout programme
 
d'utilisation des pesticides. Les rdsultats du contr6le
 
devraient 8tre utilisds dans les phases de planification et
 
d'op~ration des programmes de lutte anti-acridienne pour ajuster
 
ou rdduire les opdrations pou!ant porter prejudice &
 
l'environnement. Au minimum, un tel contr6le devrait inclure
 
des observations du comportement par quelqu'un ddsigne pour les
 
effectuer (voir section 4.3.4). Ceci demande une rdalisation &
 
plus long terme en ayant comme but le developpement progressif
 
de la specialisation. L'4tablissement du comitd
 
inter-ministdriel en recommandation No.3 serait un important
 
premier pas dans la bonne direction.
 

Elimination
 

18. Conclusion: La majeure partie des stocks de pesticides
 
perimds au Tchad est composde d'au moins 3.000 litres de
 
dieldrin, 14.290 litres de lindane, 4.400 litres de fenthion 60
 
ULV et 60 EC et de pesticides divers en moindre quantitd.
 
Presque tous datent au moins de trois ans.
 

Recommandation(s): Une dlimination adequate de ces produits
 
chimiques est essentielle, mais ne devrait pas 6tre entreprise
 
avant que la meilleure technologie pour la situation locale soit
 
determinee. Un emballage renforcd et une consolidation des
 
stocks pdrimds devraient 6tre considerds comme la prioritd
 
absolue du futur proche. Un plan d'Action pour le Tchad
 
a dtd mis au point, faisant partie du soutien de 1'AID & la
 
conference de formation de Niamey sur l'dlimination des
 
pesticides.
 

19. Conclusion: L'accumulation et la mauvaise utilisation de
 
conteneurs vides de pesticides continuent dans au moins
 
certaines rdgions d'Afrique et constituent un sdrieux risque
 
pour la santd. Plus de 500 vieux ffits vides ou partiellement
 
vides ont ete comptabilisdes au Tchad.
 

Recommandation(s): La destruction et/ou le recyclage des
 
conteneurs vides au Tchad devraient 6tre placds sous la
 
juridiction des donateurs de pesticides. La politique de
 
l'USAID/Chad a dtd de se ddbarasser convenablement des conteneurs
 
vides comme faisant partie d'opdrations normales et l'a
 
effectivement appliqud dans une large mesure. Les autres
 
donateurs devraient faire de m~me.
 
2.0. OBJECTIF ET PROCEDURES
 

2.1. Historique
 

Ii a dte demandd au Gouvernement Amricain de fournir une
 
assistance technique et du matdriel, suite & la dernibre
 
importante recrudescence des criquets en Afrique qui a commence
 



fin 1986 et a continud jusqu'en 1989 et les invasions
 
importantes des sauterelles A travers le Sahel de 1986 & 1989.
 
En 1987, le Representant de l'Agence Amdricaine pour le
 
Ddveloppement International a ddclard une ddrogation d'urgence
 
des procddures pour l'environnement de l'Agence dtablissant
 
l'approvisionnement des pesticides en rapport avec une
 
assistance de ddveloppement. Une exigence associee A la
 
ddrogation fut l'dtablissement d'une importante "Evaluation de
 
l'Environnement au Titre du Projet" (PEA). Une telle PEA a dtd
 
ddveloppde et a dtd acceptde par I'AID/W mi-1989 (TAMS 1989).
 
La ddrogation a permis aux bureaux pour l'Asie/Proche Orient et
 
Afrique et aux missions de fournir une assistance pour
 
l'approvisionnement et l'utilisation des pesticides pour la
 
lutte contre les sautdriaux sans une compl&te conformitd avec
 
les procedures pour l'environnement de l'Agence jusqu'& ce que
 
la ddrogation expire le 15 ao0t 1989. Toute future assistance
 
de 1'AID pour l'approvisionnement et l'utilisation des
 
pesticides doit 6tre en accord avec les procedures pour
 
l'environnement de l'Agence. Les bases de ces procddures sont
 
ddailldes dans la PEA. L'accord devrait entrainer la prdparation
 
d'une "Evaluation de l'Environnement Compldmentaire" (SEA)
 
spdcifique au pays qui impliquerait les 38 recommandations
 
ddcrites dans la PEA dans le contexte des conditions spdcifiques
 
au pays.
 

Etant donnd la nature cyclique des invasions de criquets et
 
les populations chroniques mais fluctuantes des sauterelles, les
 
campagnes de lutte contre les sautdriaux sont susceptibles de
 
continuer inddfinement au Tchad et ailleurs. L'abondance des
 
sautdriaux est susceptible d'entrainer pdriodiquement des
 
demandes pour une assistance technique de 1'AID, des services de
 
pulvdrisation adrienne, des biens, des dquipements et/ou
 
insecticides. Il est prdvu que prochainement la plupart des
 
requdtes seront en relation avec l'utilisation des produits
 
chimiques pour les opdrations de lutte, que ce soit directement
 
ou indirectement. Pour 1'AID, afin de souscrire A des telles
 
requdtes, les procedures pour l'environnement du r~glement No.
 
16 (22 CFR 216) doivent 6tre appliqudes. Ce document ddcrit les
 
mesures qui ont etd et doivent 6tres prises pour accdder aux
 
exigences de ces procddures afin de permettre au Gouvernement
 
Americain de fournir une assistance au Tchad.
 

2.2. Procddures pour Ddterminer le Champ d'Activitd
 

Les procddures pour l'environnement de P'AID (22 CFR 216.3 (a)
 
(4), commundment appeldes "Rdglement 16", ddcrivent le processus
 
du champ d'activitd & utiliser en identifiant les principales
 
questions qui doivent 6tre comprises dans une Evaluation de
 
1'Environnement. Le raisonnement et l'approche pour l'Evaluation
 



de l'Environnement au titre du projet (SEA) spdcifique au pays sont
 
soulignds dans les cables 89 State 258416 (12 aodt 1989) et 89
 
State 275775 (28 aot 1989). Le champ d'activitd proposd, le
 
moment et le format de la SEA Tchad ont dtd globalement dtablis
 
pendant une mission de consultation par Walter Knausenberger en
 
octobre 1989. Les eldments essentiels d'un processus pour
 
ddterminer le champ d'activitd incluent:
 

1) La ddtermination du champ d'activite et l'importance des
 
questions A analyser se rapportant & l'action proposde.
 

2) L'identification des questions qui ne sont pas significatives
 
ou qui ont dtd incluses dans de prdcddentes dvaluations et
 
l'limination de celles comprises dans une analyse ddtaillde.
 

3) Moment de l'analyse
 
4) Format
 
5) Programme des ddcisions et
 
6) Description de la fagon dont l'analyse sera effectude et
 
quelles disciplines et spdcialisation en feront partie (tels que
 
reprdrentants des Gouvernements d'accueil, institutions
 
publiques et privdes, le personnel de 1'AID et les
 
contractants).
 

DESCRIPTION DU CHAMP D'ACTIVITE ET ORDRE DE
 
DEVELOPPEMENT DE LA SEA
 

Un plan du projet de rapport ddtailld pour l'Evaluation de
 
l'Environnement Complementaire (SEA) et une liste partielle des
 
sources d'information ont dtd d6veloppds pendant la mission de
 
consultation de 5 jours du Dr. Walter Knaussenberger,
 
spdcialiste de l'environnement, du Bureau pour l'Afrique
 
AFR/TR/ANR. Le plan du projet de rapport a dtd utilisd comme
 
base de discussions du champ d'activitd de l'Evaluation de
 
l'Environnement Compldmentaire A effectuer au Tchad.
 

L'USAID/Tchad a engagd un Assistant de 1'ADO (Bureau pour le
 
Ddveloppement Agricole) en tant que Directeur du Projet de la
 
SEA. L'Assistant de 1'ADO est responsable de la surveillance du
 
processus du champ d'activitd, la rddaction des parties
 
gendrales des documents qui ne sont pas attribuds A d'autres
 
personnes et l'organisation de toute la documentation requise
 
pour la SEA.
 

Utilisant le plan du Dr. Knaussenberger, I'USAID/Tchad ADO a
 
mis au point un important objectif de prestations des travaux
 
ddtailld afin d'exdcuter toutes les exigences prdliminaires & la
 
rdalisation de la SEA. Celui-ci comprenais les ddlais et les
 
tdches prdcises des participants tchadiens & la SEA.
 

Il a dte ddcidd qu'un comitd d'tude soit formd pour faciliter
 



l'objectif de prestations des travaux et s'assurer que tous les
 
partenaires etant en relation avec soient consultds pour la
 
rdalisation de la SEA, suite au ddveloppement de l'objectif des
 
prestations de travaux, par une sdrie de breves reunions entre
 
1'ADO et le Directeur du Service de la protection des Vegetaux au
 
Ministbre de l'Agriculture.
 

L'ADO et son Assistant ont eu deux reunions avec le Directeur
 
du Service de la Protection des Rdcoltes pour discuter plus
 
amplement de la SEA, de son Prdsident et des adhdsions au
 
comite. Ii a etd ddcidd que la DPV serait l'agence logique pour
 
prdsider le comitd et par consequent M. Bamtoboin Mborode, Chef de
 
la Division Legislative et Control Phytosanitaire, a dtd
 
nommd Prdsident. II a aussi etd ddcide que les adhesions
 
comprendraient le Minist~re du Tourisme de l'Environnement et des
 
Resources Naturelles, le Ministare de la Sante Publique, le
 
Minist~re de l'Elevage et des Ressources Animales et le Ministere
 
de l'Intdrieur et de l'Administration du territoire.
 

Le 29 ddcembre 1989, I'USAID/Tchad a envoyd une lettre A M.
 
le Ministre de l'Agriculture donnant la description des ndcessites
 
de la SEA et demandant officiellement que le Comitd soit mis sur
 
pied. L'ADO et son Assistant ont ensuite programmd des rdunions
 
avec chacun des Directeurs G~neraux des Ministbres y afferent pour
 
discuter de l'objectif de !'Evaluation de l'Environnement et
 
demander les noms des personnes qui reprdsenteraient leurs
 
Minist~res. Les personnes designdes pour 6tre membres du Comite
 
d'Etude et qui contribueraient A la rddaction de la SEA sont
 
inscrits sur la liste dans l'Annexe A en qualite de Redacteurs.
 

La premiere rdunion du Comitd d'Etude s'est tenue le 28
 
decembre 1989. D'autres rdunions ont dte programmdes pour les 5,
 
12, 19 et 26 janvier. La sixihme et derni~re rdunion s'est tenue
 
le 2 fdvrier. En plus, des reunions speciales ont dtd tenues
 
individuellement avec les membres du comite au debut du mois
 
d'Avril.
 

Rdsume des Discussions du Comite d'Etude
 

Le Comite d'Etude a prdsentd le Plan du Projet de Rapport de
 
la SEA au cours de sa premiere rdunion, ddmontrd la ndcessite
 
d'inclure chaque sujet dans l'valuation et notd les informations
 
requises. De plus, les sujets suivants ont dtd proposes pour leur
 
inclusion: necessitd d'une base 14gale pour l'utilisation des
 
pesticides au Tchad. Le Comitd a exprimd sont intdrdt concernant
 
la necessite de contr6ler les pesticides qui sont ouvertement
 
vendus au marchd par des marchands. Le Comitd a indiqud que les
 
vendeurs peuvent et mettent en danger la santd
 
de l'homme. Un des membres du Comitd a suggdr6 qu'un centre
 
national pour l'analyse des pesticides soit installd au Tchad.
 
Des echantillons de tous les pesticides importds au Tchad
 
seraient envoyes l& avant leur distribution dans le pays.
 
L'objectif de prestation des travaux ddtailld a etd distribud pour
 
entreprendre l'execution de la redalisation des tdches spdcifiques
 



assignees & chaque membre. Chacun des membres a acceptd sa tdche 

sans soulever de question.
 

Consensus des Recommandations
 

Le Comitd d'Etude en a conclu que l'utilisation continue des
 
pesticides au Tchad peut avoir un effet sur la santd de l'homme
 
et de l'environnement, qu'une evaluation de l'Environnement
 
Compldmentaire devrait 6tre effectude et un rapport rddigd pour
 
caractdriser le programme et d6terminer l'dtendue des risques et
 
des avantages, de mime que les diverses activitds qui peuvent
 
6tre ndcessaires pour minimiser ou mitiger les risques. Ceci a
 
dtd effectud en accord avec le "Manifeste de N'Djamena" du 14
 
aot 1976 (Annexe D). L'objectif de prestation des travaux
 
donne la description des exigences spdcifiques et des entretiens
 
n6cessaires & la prdparation de la SEA. Par sa rdalisation, les
 
intdr~ts et sujets du Comitd seront entibrement decrits de m~me
 
que les propositions pour la rdsolution des problbmes.
 

Les exposes concernant l'historique et la prdparation du
 
document qui s'y rattache ont dte effectuds par une dquipe de
 
cinq specialistes techniques du GDRD; M. Taher Adberamane Adar
 
(Ministre de l'Intdrieur et de l'Administration du Territoire);
 
M. Amat Agala (ministre du Tourisme et de l'Environnement); M.
 
Pascal N. Digambaye (Ministere de la Santd Publique); M. Mborode
 
Bamtoboin (Ministre de l'Agriculture, DPV); M. Djembdtd le Soromian
 
(ministre de l'Elevage et des Ressources Animales) et le Bureau
 
pour le Ddveloppement Agricole (ADO) de l'USAID/Chad, M. Kurt
 
Fuller et son Assistant M. Noubassem N. Namde. Cette dquipe a
 
ensuite dte rejointe par le Reprdsentant de la Mission de
 
Consultation de I'AID/W Dr. Ronald A. Stanley qui, pendant une
 
semaine a analysd les documents approprids, rassemble les
 
informations en un Projet de Rapport de travail, et a fourni des
 
conseils ddtailles a l'dquipe de redaction. L'dquipe a aussi eu
 
des entrevues avec des personnes de I'USAID/Chad, du Gouvernement
 
du Tchad, quelques institutions rdgionales, la CBLT, le CEFOD, des
 
ONG et des entreprises privdes. Se rdfdrer & l'Annexe A pour la
 
liste compl&te des membres de l'dquipe et des contacts.
 

2.3. Evaluations Prdcddentes
 

La principale dvaluation prdcddente est l'Evaluation 
Environnementale des Programmes de lutte Anti-Acridienne en 
Afriaue/Asie (TAMS, 1989) (PEAL. Cette PEA a traitd des opdrations 
de lutte anti-acridenne en Afrique et au 
Proche Orient. Les procddures a suivre prdvoient la prdparation 
des "Evaluation de l'Environnement Subsdquentes" concernant les 
mesures & prendre lorsque ces activitds subsdquentes peuvent avoir 
des impacts sur l'environnement importants dans des pays 
spdcifiques et o i ces impacts ne sont pas abordds de fagon addquate 
dans l'Evaluation de l'Environnement au titre du Projet (22 CFR 
216.6(d). A cause de l'ampleur de la PEA, des impacts dans des 
pays individuels, tels que le Tchad, n'ont pu 6tre ddterminds. Ii 
a ete ddfini en premier que des evaluations sur l'environnement 



compldmentaires, comme ddcrit dans 22 CFR 216(d) seraient
 
n~cessaires pour tous les pays comportant des programmes de lutte
 
importants contre les sautdriaux de fagon A fournir toute
 
assistance ayant rapport aux pesticides. On s'attend & ce que le
 
Tchad puisse dtre un de ces pays, parce qu'il a etd dans le passd
 
un bdndficiaire important de l'aide pour la lutte contre les
 
sautdriaux.
 

Ce document est destine & l'execution de la ndcessite d'une
 
Evaluation de l'Environnement Subsequente" pour le Tchad. C'est
 
un compldment A la PEA et s'appuie fortement sur la PEA pour
 
fournir une image compl&te de l'valuation qui a dte effectuee.
 
En d'autres termes, le PEA devrait 6tre considdrde comme partie
 
intdgrante de ce document. D'autres evaluations qui ont etd
 
effectudes incluent:
 

1) L'Evaluation & Moven-Terme de l'Assistance d'Urgence contre
 
les Sauteriaux en Afrique (avec des dtudes de cas spdcifiques au
 
pays pour le Tchad, le Niger, la Mauritanie et les iles du Cap
 
Vert) (Appleby, Settle et Showler 1989).
 

2) Projet de Rapport d'Evaluation de l'Environnement de la
 
campagne de lutte contre les criquets en Tunisie (Potter et Al,
 
1988);
 

3) Rapport Provisoire sur la Manutention des Pesticides en
 
Afrique de l'Ouest Francophone (Alomenu, 1989, Rapport de la
 
Confdrence de la FAO a Accra, Ghana);
 

4) Evaluation de l'Environnement Compldmentaire du Programme de
 
lutte contre les Sautdriaux au Sdndqal (Cavin, Engler, Powers et
 
Stanley, 1989);
 

5) Evaluation de l'Environnement Compldmentaire du Programme de
 
lutte contre les Sautdriaux au Mali (Cissd, Diarra, Doumbia,
 
Keita, Knaussenberger et Stanley, 1990).
 

Ces documents ont etd librement utilisds pour la rdalisation
 
de cette Evaluation et sont souvent dvoquds sans citation. Des
 
donnees internes & l'AID/Tchad sont utilisdes sans citation.
 
D'autres documents qui s'y rattachent sont citds dans le reste
 
quand leurs donndes sont utilisdes pour supporter l'dvaluation.
 

2.4. Procedure a Suivre Concernant l'Environnement
 

L'USAID a pour principe de veiller A l'identification et &
 
l'dtude par ses soins et par les soins du Gouvernement du pays
 
h6te, des consdquences engendrdes par les activitds qu'elle
 
finance et ce, avant la prise de toute ddcision relative A ces
 
activitds. Par ailleurs, ces consdquences sur l'environnement
 
devront 6tre evaludes dans le rdsultat des decisions & prendre
 



et serviront A dlaborer des mesures de sauvegarde et mdthodes de
 
mitigation. Le prdsent document couvre & la fois les aspects
 
particuliers portant sur la mani&re dont les consequences sur
 
l'environnement ont etd apprdciees dans la prise de decision
 
relative & la poursuite d'une dventuelle assistance &
 
l'utilisation de pesticides et aux engagements concernant les
 
mesures de sauvegarde et de mitigation pour d'autres programmes
 
ultdrieures de contr6le. Le paragraphe 2.1. ci-dessus rdsume la
 
justification et le PEA (Evaluation de l'Environnement au titre
 
du Projet) et donne la documentation de base essentielle.
 

Le Tchad ne dispose d'aucune procddure equivalente a la loi
 
sur la politique nationale des Etats-Unis sur l'Environnement
 
(NEPA) ou au Reglement 16 de I'USAID qui exige une documentation
 
sur l'environnement susceptible d'influer sur la prise de ddcision
 
concernant les campagne de lutte anti-acridienne. Le Tchad a des
 
dispositions rdglementaires regissant la substance de ces
 
programmes. Celles-ci sont definies au paragraphe qui suit. Pour
 
la procddure, les dispositions reglementaires de I'USAID sur
 
l'environnement pourraient concerner le cas present car celles-ci
 
sont plus globales et plus applicables aux programmes et projets
 
de I'USAID.
 

2.5. Reglement et Normes Regissant les Pesticides au Tchad
 

2.5.1. 	 Rdglementation des Produits Phytosanitaires au
 
Tchad
 

A part le decret No. 75/66/PR du 16 avril 1966, rdglementant
 
l'importation, la ddtention, la fabrication, la transformation,
 
la circulation, le commerce, la livraison et l'usage des
 
substances vendneuses, le Tchad manque, jusqu'a ce jour d'une
 
ldgislation appropride sur les pesticides et des mdcanismes
 
adaptds pour faire appliquer la reglementation.
 

La lenteur dans les prises de ddcisions manifestee quant & la
 
reglementation des pesticides rdsiderait dans le fait que ces
 
produits sont surtout utilisds sur le coton qui constitue la
 
seule grande production agricole destinde au commerce
 
international, donc justifiant dconomiquement des applications
 
de produits phytosanitaires contre les nombreux ravageurs et
 
maladies. Quand aux cultures vivrieres, elles font rarement
 
l'objet de traitement, si ce n'est que lors des invasions des
 
acridiens et autres grands ravageurs. Aussi, l'agrement des
 
pesticides se faisait-il par l'IRCT qui regoit les dchantillons
 
et les dossiers techniques des pesticides. Il les teste durant
 
deux ou trois campagnes et les compare avec les produits existants.
 
Lorsque ces produits se revelent efficaces, l'Institut, avec l'aide
 
des offices d'encadrement inceresses, les met en prdvulgarisation
 
chez les planteurs avant: sa commercialisation et sa mise en
 
utilisation. Depuis la recrudescence des acridiens, le Tchad &
 
l'instar des autres pays, victimes de ces fldaux n'a pas tous les
 
moyens de se procurer ]es insecticides dont il a besoin, ni m~me
 
de les choisir. Ii regoit donc des dons et essaie de les gdrer aux
 



mieux dans les meilleurs des cas.
 

Mais ces dernibres anndes, une certaine anarchie semble
 
s'installer au niveau de la distribution et de la vente de ces
 
produits. De plus, des importations clandestines font circuler
 
des produits dtrangers inconnus et des produits prohibds.
 
Devant ce triste constat, il est urgent d'elaborer un projet de
 
loi portant reglementation des produits phytosanitaires. D'ores
 
et ddj&, un projet de ddcret r6glementant l'importation, le
 
commerce, la distribution, la detention et l'emploi des produits
 
phytopharmaceutiques a ete dlabord. Ce projet de decret doit
 
6tre soumis sans tarder au Gouvernement et ensuite des arr~tes
 
d'application permettront aussi sans tarder d'aborter ce domaine
 
des produits phytosanitaires au Tchad.
 

2.5.2. Autres Reglements et Normes au Tchad
 

Bien que le Tchad ne dispose pas de reglements addquats
 
concernant l'utilisation de pesticides, la DPV consulte
 
rdgulierement les textes internationaux dans les prises de ddcision
 
sly rapportant. D'autres sourcesd'informations sont disponibles
 
aupr~s de la CEE, de la FAO, de la Banque Mondiale et d'autres pays
 
tels que les Etats Unis et la France.
 

1) Code Forestier
 

La pratique de la p~che a l'aide d'explosifs ou assimiles de
 
tous les poisons de synthese et autres est interdite et non
 
seulement pour effets directs ou indirects. L'emploi de ces
 
produits de synthese a des repercussions negatives sur la faune
 
sauvage. Ces produits decharges dans la l'environnement sont des
 
sources de contamination pour les pdturages et les eaux (zones
 
humides) poissonneuses et se retrouvent eventuellement par
 
accumulation dans la chaine alimentaire, pouvant dtre & l'origine
 
des problemes qui reduisent les populations animales de la zone ou
 
de toute une region.
 

M1me si l'interpretation de la lutte contre les sauteriaux
 
aux pesticides parait ne pas 6tre correcte, elle justifie de fait
 
que l'effet des produits a toujours eu d'impacts sur le terrain
 
aprbs opdration.
 

2) Plan Directeur de Lutte Contre la Ddsertification
 

Le Tchad a, avec l'aide du CILSS, dlabord un plan Directeur
 
de lutte contre la desertification qui couvre les poissons, la
 
faune et les sols ainsi que la vdgdtation (Kane et Al 1987). Le
 
Plan Directeur de Lutte Contre la Desertification definit une
 
strategy de lutte et propose de programme daction. Ce document
 
officiel pourrait servir de document d'orientation permettant aux
 
Ministeres du Tourismes, de l'Environnement et des Resources
 



Naturelles a plannifier la gestion des resources naturelles.
 
3) Interdiction du DDT par Arrdtd No. 163 du Minist~re de la
 

Sante
 

Cet arrfte publie par le Ministere de la Santd le 16 novembre
 
1989 fait interdiction de 1'importation et de l'usage au Tchad de
 
l'insecticide fumigdne "Cock Brand". Ce produit est prohibd au
 
Tchad parce qu'il contient du DDT dont la toxicitd s'est averde
 
nuisible pour l'homme et pour l'environnement. Bien que d'autres
 
insecticides & base de DDT soient toujours utilisds au Tchad, cette
 
legislation constitue un grand pas vers l'interdiction au Tchad de
 
tous les produits & base de DDT.
 
Un projet de Decret relatif aux mesures gendrales d'hygibne en
 
prdparation ddtermine dans un de ses chapitres les conditions
 
generales d'utilisation ou d'elimination de tous produits
 
susceptibles de prdsenter des inconvdniants ou de danger pour la
 
sante de l'homme ou sur l'environnement.
 

4) Conventions et Decrets Tchadiens Relatifs & l'Environnemen.
 

Au Tchad, les Conventions et Decrets ont peu d'influence sur
 
le public en ce moment car la population n'a toujours pas ete
 
associde & leur prdparation et les moyens de diffusion de ces
 
textes semblent aussi trbs limitds au niveau de services techniques
 
intdressds.
 

Pour qu'une information de ce genre puisse avoir des dchos et
 
bdneficier de l'attention de tous, il faudrait la participation de
 
toute la population a la gestion de leur
 
environnement et des resources qui en decoulent.
 

En ce qui concerne l'emploi des pesticides, m~me si le
 
Ministere du Tourisme et de l'Environnement disposait des
 
ressources disponibles, son usage ne pourrait 6tre sujet A
 
caution. Dans les Parcs Nationaux, toute action visant &
 
perturber l'environnement est interdite. Ce qui revient A dire
 
qu'aucune operation de ce genre ne peut 6tre envisageable aux
 
voisinages et a l'intention de ces aires protdgdes.
 

Dans les reserves de faune, bien que certaines
 
activites humaines soient autorisdes, il n'est cependant pas
 
puni d'utiliser les produits toxiques qui pourraient nuire au
 
patrimoine genetiques et biologiques des zones concerndes.
 
Concernant la reproduction des animaux de chasse A moindre
 
niveau, il s'agit bien des rdserves de faune, donc des zones de
 
production du gibier. Lorsque la rdserve de faune arrive A
 
produire des animaux en surnombre, le surplus va alimenter les
 
regions voisines ouvertes a la chasse (Zone d'intdr~t
 
cynegetique) qu'on rencontre un peu partout dans les rdgions
 
indiqudes & cette fin au Tchad. Pour le Tchad, tous les
 
espoirs se fondent maintenant sur ces domaines protegds pour le
 
repeuplement des rdgions appauvries A la suite des maints
 
bouleversements que vient de connaitre le Tchad.
 



Les mesures spdficiques comprennent le Ddcret No. 56 EFPC du
 
19 mars 1965, crdant le Parc National de Manda et le Ddcret No. 86
 
T/EFC du 7 mai 1963, crdant le Parc National de Zakouma. Les
 
parcs nationaux au Tchad sont supposds avoir un niveau de
 
protection & peu prbs semblable aux parcs nationaux aux Etats-Unis,
 
mais plus strictes. Par ddfinition, les parcs
 
nationaux ont dte crdds pour multiplier, sauvegarder et protdger
 
la faune et la flore pour des objectifs scientifiques, publiques,
 
d'enseignement et de divertissement. Dans les parcs nationaux, la
 
chasse, la peche et le harcelement des animaux ou toute
 
perturbation des animaux sont interdits. Le ramassage du bois,
 
des fruits, et La recherche de la nourriture ne sont pas permis.
 
L'habitation est aussi interdite dans les parcs. Seulement les
 
personnes autorisees telles que les touristes et les chercheurs
 
ont la permission d'y pendtrer, attendu qu'ils sont accompagnds
 
par un agent arme du parc national (garde forestiere). Cependant
 
l'application de la loi concernant l'utilisation des pesticides
 
est relachde d~e au manque de ressources disponibles au Ministbre
 
du Tourisme et de l'Environnement.
 

D'autres actions spdcifiques comprennent des decrets crdant
 
des reserves de faunes a Aboutelfan (voir feuille d'information
 
No. 6 du 30 novembre 1983), dans le Barh-Salamat (ddcret 49/TEFC
 
du 29 fdvrier 1964) Lac Iro (Ddcret No. 262/PR, EF, ONC du
 
28/11/1967) Binder-Ldrd (Decret No. 169/PR/EFPC/PNR du 24 mai
 
1974) Fada-Archei (Ddcret No. 232/PR/EFPC/PNR du 7 octobre 1967)
 
Mandelia (voir feuille d'information No. 5 du 25 novembre 1983),
 
Ouadi Rimd-Ouadi Achim (Ddcret 135/PR/EFPC/PNR du 10 mai 1969)
 
et Siniaka-Minia (Ddcret No. 97/PG/T/EFC du 17 mai 1961) de m~me
 
que 1'Ordonnance No. 14/63 du 23 mars 1963 reglementant la
 
chasse au Tchad et dvoquant des questions ayant rapport a la
 
protection de la nature. Bien que ces ddcrets traitent
 
gdndralement de la protection de la faune, et souvent de son
 
habitant, ils ont surtout etd utilisds en tant que mesure de
 
protection contre la chasse sans mame prdvoir la reproduction
 
des animaux permettant la chasse a un moindre niveau.
 

Cette SEA est en accord avec l'engagement du GDRD pour la
 
protection de l'environnement naturel. Elle adopte les
 
conditions du projet ddsigndes pour limiter l'utilisation des
 
pesticides et elle ddsigne les zones a proteger de l'utilisation
 
des pesticides.
 

2.5.3. Ces documents sont rdguli&rement consultds par
 

la DPV lors de la programmation de ses activitds.
 

1) Contr6le des pesticides (documents FAO)
 

a) Code international de conduite pour la distribution et
 
l'utilisation des pesticides.
 

b) Directives pour la distribution des pesticides au ddtail et
 



notamment pour leur stockage et leur manutention dans les points
 
de distribution aux utilisateurs des pays en voie de
 
ddveloppement.
 

c) Directives pour 1'dlimination des residues de pesticides et
 
des r~cipients de pesticides dans les exploitations agricoles.
 

d) Surveillance apr~s homologation et les autres activitds
 
concernant les pesticides.
 

e) Directives pour le conditionnement et le stockage des
 
pesticides.
 

f) Directives pour l'homologation et le contr6le des pesticides.
 

g) Directives concernant les critbres cotoxicologiques
 
applicables & l'homologation des pesticides.
 

h) Directives pour la pulvdrisation des pesticides par avion ou
 
au sol.
 

i) Intoxication par les insecticides; prdvention, diagnostic et
 
traitement.
 

j) Directives pour le bon etiquetage des pesticides.
 

k) Directives sur les donndes d'efficacitd requises pour
 

l'homologation des pesticides a des fins phytosanitaires.
 

2) Autres documents sur les pesticides et lutte anti-acridienne
 

a) Directives pour la selection et l'utilisation des pesticides
 
dans des projets a financement bancaire et leur obtention aprbs
 
financement bancaire.
 

b) La logique d'organisation d'un service de la protection des
 
vdgdtaux au Sahel devant consacrer une partie de ses moyens & la
 
lutte antiacridienne (D. 310) T.l. PRIFAS - Dec 1988.
 

c) Efficacitd rdelle des traitements acridicides localis6s (D.
 
309) T.2. PRIFAS - Dec. 1988.
 

d) Effet directs et indirects, immediats et diffdrds de la lutte
 
antiacridienne sur l'environnement (D. 308) T. 3 PRIFAS Dec.
 
1988.
 
e) Logistiques - directives pour la mise en place de la
 
main-d'oeuvre et des dquipements - Rome 15-18 Dec. 1986.
 

f) Les stratdgies de lutte Rome 15-18 Dec. 1986.
 

g) Techniques d'application
 

h) Calendrier des interventions - Rome 15-18 Dec. 1986
 



i) Lutte anti-acridienne - instruction interministdrielle No. 3
 
relative & la protection de 1'homme et de l'environnement Doc.
 
Algdrien mars 1989.
 

j) Premiers soins en cas d'intoxication aux produits
 
phytosanitaires. Dec - CIBA - GEIGY.
 

k) Projet de formation des paysans en lutte anti-acridienne.
 

Campagne 1988-89.
 

3) Conventions Internationales sur la Protection de la Nature
 

Le Lac Fitri constitue l'un des plus importants dcosyst~mes
 
du Tchad. C'est ainsi que le gouvernement a reconnu le besoin
 
d'amdliorer les bases organisationnelles pour l'utilisation de
 
ses ressources naturelles importantes. Fort de son importance
 
internationale pour la plus grande quantitd d'oiseaux d'eau
 
migrateurs qui y sdjournent pendant 1'hiver eurupden (140.000 en
 
Janvier 1986), il a dte drigd en Reserve de la Biosphere de
 
1'UNESCO et site d'importance internationale sous la Convention
 
sur les zones humides (Convention de RAMSAR, 1989).
 

La Convention de RAMSAR est un instrument ldgal
 
international qui a pour but d'aider les gouvernements A
 
conserver et & gdrer les zones humides. Des sites d'importance
 
exceptionnelle, tels que le Lac Fitri regoivent une attention
 
particuliere aux termes de ladite Convention. Ce qui est
 
diffdrent d'un Parc National. Avec une gestion nuancde et
 
sensible, le concept de la Biosphere est & m~me de fournir une
 
base conceptionnelle utile pour la gestion du Lac Fitri et de
 
ddmontrer une gestion efficace de ces ressources au profit de
 
l'homme et de la faune.
 

3.0. DESCRIPTION DU SITE DU PROJET
 

3.1. Ressources de l'Agriculture
 

3.1.1. Description Gdndrale
 

Contrairement & certains pays du Sahel, la superficie totale
 
de culture au Tchad est tres restreinte, moins d'un pour cent de
 
sa superficie totale (Bakcok et al 1986). La plupart des champs
 
sont largement dispersds & travers les 13 ddpartements
 
administratifs du sud (Schema 1). Les champs sont aussi dissdminds
 
dans le temps. Avec une partie considerable de la productivitd
 
totale en agriculture de decrue (cultivde sur une terre ddcouverte
 
par la ddcrue des eaux des Lac, des fleuves et des cours d'eaux.
 
Aussi les cultures sont gdndralement faites pendant la saison s6che
 
aussi bien que pendant la saison des pluies.
 

La majorite de la population au Tchad est directement engagde
 
dans la production agricole: La densitd de la population est
 
divisde globablement en 3 groupes: le Moyen-Chari, Logone
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oriental, tandjild. Mayo-Kebbi et Logone Occidental dans le sud
 
(zone Soudan) comprenant de 13 & 47 habitants au km2; le
 
Salamat, Kanem, Gudra, Biltine, Batha, Ouaddai, Chari-Baguirmi
 
et le Lac situd dans la partie centrale du pays (zone Sahelienne)
 
comprenant 2 A 10 habitants au km2; et le Borkou, Ennedi,
 
Tibesti au Nord (Zone Saharienne) & 0, 2 habitants au km2
 
(estimations officielles de 1988 basdes sur le recensement de
 
1964.
 

La proluction totale des cerdales au Tchad est gdndralement
 
d'approximativement 700.000 tonnes metriques par an (Tableau 1 et
 
FEWS 1990). Certaines annees oi la production est plus faible, les
 
besoins en nourriture de la population ne sont satisfaits qu'avec
 
du Cereal importe. Le Sahel est souvent la zone d'insuffisance
 
alimentaire. D'autres anndes, la production est suffisante pour
 
satisfaire les besoins de la population.
 

Les cultures importantes de cerdales dans la zone Sahelienne
 
sont par ordre ddcroissant de production millet penicillaire
 
(environ 53%) sorgho (presque 25%) berberd (environ 18%) mais
 
(environ 4%) et riz (moins de 1%).
 

Les cultures importantes de cereales dans la zone Soudanienne
 
sont par ordre ddcroissant de production: Le sorgho
 
(presque 51%) le millet penicillaire (environ 34%) le mais
 
(environ 3%), le riz (environ 8%) et le berbdrd (environ 4%)
 
basd sur les donnees de 1985 a 1989.
 

Un certain nombre d'autres recoltes sont dgalement cultivdes,
 
gdndralement en plus petites quantitds (petits pois, haricots,
 
sdsame arachides et legumes) gdndralement pour la consommation
 
locale. Ces dernieres annees, la production de coton a dtd
 
d'environ 100.000 tonnes metriques par an. Ii y a 10 millions
 
d'animaux environ (pour la plupart de moutons et des chbvres) au
 
Tchad, paissant dans les prairies.
 

La rdpartition des principales recoltes depend pour une grande
 
partie des zones climatiques, basees sur les prdcipitations. Le
 
sorgho est cultive dans la zone Soudanienne et dans la moitid sud
 
de la zone Sahelienne. Le millet est surtout cultive dans la zone
 
Sahelienne, bien que de considdrables chevauchements se produisent
 
avec la zone Soudanienne. Les arachides sont cultives dans la
 
zone Soudanienne et s'etendent bien dans le sahel, mais A beaucoup
 
plus l'est. Le mais est cultivd dans la moitie ouest des deux
 
zones Saheliennes et Soudaniennes. Le riz est cultivd dans la
 
moitid ouest de la zone du Soudan. Les petits pois, les haricots
 
et le sesame sont surtout limitds & la zone Soudanienne mais aussi
 
cultives en partie dans la zone sahelienne. Le coton est cultivd
 
dans le zone Soudanienne.
 

La pdriode de croissance intervient surtout de mai & septembre
 
pour le sorgho, l'arachide, le riz et le mais, mais ddbute plus
 
tard dans certaines zones. Suivant un calendrier des cultures, le
 
millet pousse de juillet & septembre dans toutes les zones. Le
 



Table I. Production des Cultures au Tchad. 

Zone Sahelienne 
---.------ 1985 1986 1987 1988 1989 Total Moyenne % e 1 

Moyenne
 
Sorqho 42280 69217 58915 77212 81970 329594 65919 25% 
Mil 11'/350 122680 106654 226882 143530 717096 143419 53% 
Maise 18800 2737 1875 25302 8520 57234 114,7 4% 
Berbere '19800 24604 23260 63051 470,10 237755 47551 18% 
Riz 180 151 124 187 128 770 154 0% 
Ses a ne 11. 883 2.188 2234 5718 1430 1% 
Ardchides 6644 84120 13605 17721 46390 11598 4% 

Total 258410 219389 190828 392634 281188 1342449 268490 100%
 

Zone ,;oudana i.;e 
. 1985 1986 1987 1988 1989 TotaI Moyenne % de la 

Moyenne 
SorqlIo 260846 229292 197077 180672 207405 1075292 215058 51% 
Mil 234496 130341 110,440 128794 111010 717081 143,16 34% 
Maise 16341 22556 16786 8567 7050 71306 14261 3% 
BerbeIe 15477 11697 12981 21291 8960 '16106 15281 4% 
Riz 7644 14729 19373 73676 56700 172122 34424 8%
 
Arac hi de; 104862 95830 19134 81552 361378 90345 21% 
Sesialue 11415 10266 '525 5963 35169 8792 2% 
Ilaricot 3072 3072 3072 1% 
Poi, 19779 19779 19779 5% 

Total 53,1810 414615 356657 413000 393125 2112207 422441 100% 

Source:DIAPER lI/BSA. les productions du Mil, du Sorgho et du Mais
 
sont sous.;stimees car la SODE1,AC, dans la Prefecture du Lac,
 
ne les a pas encore publiees; il en est de meme pour la
 

pour Ia production du riz que 1'OMVSD n'a pas reporte.
 



berbere, le ble et les legumes sont cultives de octobre a mars et
 

en general ne sont pas menaces par les sauteriaux.
 

3.1.2. Recommandation pour l'Amdlioration des Donn~es
 

L'dvaluation de la perte des recoltes et les seuils
 
dconomiques sont d'importants concepts de l'IPM (Projet de Lutte
 
Intdgrde). Cependant, il y a un certain membre de problemes dans
 
l'application de ces principes dans la lutte contre les
 
sautdriaux au Tchad. Les donndes de productivite disponibles
 
par r~gion sont extr~mement variables et, par consequent
 
suspectes.
 

3.2. Caracteristiques des Saut~riaux
 

3.2.1. R~partition et Preferences Alimentaire
 

La principale zone susceptible d'6tre gravement touchde par
 
des attaques de sautdriaux s' tend surtout & travers la zone du
 
Sahel comprenant des parties du Salamat, Biltine, Batha, Kanem
 
et pratiquement tout le Chari-Baguirmi, le lac, Guera et Ouaddai
 
(schema No. 2). Ceci inclut la plupart de la zone de croissance
 
du millet, une portion substentielle des champs de sorgho, des
 
zones de mais et quelques zones de croissance de l'arachide. Le
 
coton, le riz, les haricots et les petits pois sont presque
 
entiarement au sud de la "ceinture acridienne".
 

Le criquet pelerain se reproduit g~neralement dans une zone
 
un peu au nord de la rrincipale zone de la ceinture acridienne mais
 
emigre vers les zones du sahel et du sahara au Tchad, de mime qu'il
 
provient et se rend dans les autres pays quand il se
 
regroupe (schema 3). Le criquet migrateur africain, la
 
troisiame espece qui represente une inquietude potentielle pour
 
1'AID, se reproduit g6n~ralement dans les zones plus humides,
 
principalement dans le bassin du Lac Tchad (schema 4).
 

Le millet est parmi les cultures pr~f~rdes de l'alimentation
 
des sautdriaux. Le sorgho pousse en moindre quantitds et ne subit
 
de perte qu'en phase de croissance. Les pertes que les pdturages
 
subissent sont inconnues pour la plupart des cas, bien que
 
r~cemment, un accent ait 6t4 mis sur les efforts de lutte
 
concernant les paturages immediatement adjacentes au cultures.
 
Ils sont considdr~s comme etant un reservoir pour les infestations
 
de sauteriaux qui se d~placeront dans les zones de culture. Cet
 
effort s'est justifie par la protection des zones de culture.
 
Toutefois, la valeur perdue de la biomasse des pdturages pourrait
 
accorder une plus importante justification aux efforts de lutte.
 
Le projet de l'Evaluation de la perte des r~coltes devrait aussi
 
inclure les piturages (G. Cavin 1990, communication personnelle).
 

L'incertitude et la variabilitd des donndes sur la production
 
r~gionale en g~ndral sont un s~rieux inconvenient. Ceci est vrai
 
& cause des donn~es mddiocres concernant non seulement la
 
production des r~coltes, mais aussi concernant la relation existant
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entre les pertes de rdcoltes et la population des sauteriaux. Ii
 
serait ondreux et difficile d'essayer d'dtablir cette relation.
 
Ndanmoins, un effort suppldmentaire dans ce domaine est primordial.
 

3.2.2. Niveau d'Infestation
 

Le sautdriaux peuvent apparaitre & des niveaux d'infestations
 
situds n'importe ofi, tout au long d'un continium de densitd et
 
d'impact. Dans un but de planification, les niveaux d'infestation
 
sont arbitrairement divisds en quatre groupes:
 

Le Niveau 0 defini une densitd "normale" de sauterelles
 
sdnegalaises et autres espbces locales. Les pertes de rdcoltes
 
dOes a l'infestation sont supposees 6tre mineures ou localisdes.
 
Le service de la DPV est supposd 6tre capable de s'occuper des
 
programmes de traitement & ce niveau d'infestation sans assistance
 
de donateurs. Mais en realite, ceci n'est pas le cas au Tchad car
 
le Gouvernement ne peut ni assurer le salaire de ses
 
fonctionnaires, ni les couts d'operation de la DPV. En fait, il
 
fait recours au PNUD et a la FAO pour supporter ses operations a
 
ce niveau.
 

Le Niveau 1 ddfini une urgence provoqude par une infestation
 
trbs dtendue de sauteriaux risquant de se rassembler en des
 
essaims migrateurs qui menaceront le Tchad ainsi que d'autres
 
pays. L'assistance de donateurs serait sans aucun doute requise
 
afin d'aider & maintenir les populations & un niveau
 
raisonnable.
 

Le Niveau 2 defini une urgence provoqude par une infestation
 
de forte densite de sauterelles sur toute l'etendue de son rayon
 
d'action maximum habituel ou de criquets dont nous sommes
 
ceitains qu'ils vont se regrouper en importants essaims
 
migrateurs. De lourdes pertes des recoltes seraient envisagdes
 
sans l'intervention des donateurs.
 

Le Niveau 3 d~fini une urgence provoqude par des densitds
 
maximum de population de sauterelles dans toute l'dtendue de
 
leur rayon d'action ou par des essaims massifs de criquets
 
exigeant un traitement imm~diat. Des pertes considerables de
 
rdcoltes sont prdvisibles malgre le maximum d'efforts de la DPV et
 
des donateurs. Seule une intervention massive emp~cherait
 
d'irrrdparables pertes de r~coltes dans le sahel.
 

3.2.3. Evaluation de la Perte des Rdcoltes
 

En ddpit de la variation r~gionale et de l'incertitude des
 
donndes, une estimation au niveau national est possible. Les
 
meilleures estimations du taux de perte varient de 1,5%
 
(estimation "a la baisse" de la FAO dans la PEA, comparable au
 
Niveau 0 dans cette SEA) au chiffre 6levd de 20% (Appleby et al
 



1989). La seule enqu~te concernant la perte des recoltes connue
 
au Tchad, menee par Fischer et Murphy en 1987, ne peut 6tre
 
utilisee pour tirer une quelconque conclusion car la qualite du
 
travail sur le terrain et les donnees recoltees sont loin d'6tre
 
precises.
 

Les invasions de Niveau I et II seraient vraisemblablement de
 
moyenne importance (un total probable de 1 et de 2.5 millions de
 
dollars americains, respectivement). En plus des pertes
 
globables nationales, une certaine considdration doit 6tre
 
accordee aux cots economiques et sociaux de la rdpartition des
 
cdrdales lorsque les pertes des paysans independants ou des
 
villages avoisinnent les 100%. M~me si le pays dans son
 
ensemble beneficie d'un stock plus qu'abondant en cereales,
 
comme c'est le cas pour le Tchad en 1989/1990, quelques regions
 
peuvent 6tre ddvastees (pertes proches de 100% dans certains
 
rdgions du Tchad). les codts de transport des cereales sur longue
 
distance peuvent dtre plus excessivement onereux que le programme
 
de lutte contre les sautdriaux. Si ces estimations et hypotheses
 
sont correctes, les investissements des donateurs & chacun des 3
 
niveaux d'urgence semblent bien justifies.
 

Les pertes en paturages sont encore plus difficiles a dvaluer
 
en l'absence de donnees etant donnd que les effets sur le bdtail
 
sont indirects. Si le fourrage est en quantite suffisante
 
pendant la saison des sauteriaux, il se peut que les pertes en
 
reproduction du betail soient minuscules. Ceci est
 
comprdhensible dtant donne que les sautdriaux ont besoin de
 
pluie et qu'ils ont tendance & se deplacer vers les zones de
 
culture quand les paturage commencent & secher. D'autre part,
 
les anndes de faibles precipitations (particulierement apres les
 
anndes de pluies) les populations de bdtail et les infestations de
 
sautdriaux peuvent toutes les deux 6tre elevees et se disputer le
 
mdme fourage.
 

Outre le fait d'6tre utilisees pour la prise des decisions
 
gdndrales concernant la valeur des interventions, l'dvaluation de
 
la perte des recoltes a la possibilitd de guider les operations.
 
Cependant, etant donnd le manque de donndes opportunes sur la
 
production, ou mime des zones cultivdes au Tchad, les efforts de
 
lutte basds sur ces donndes ne sont pas realisables A ce moment.
 
A ce sujet, les donndes au Tchad sont m6me moins valables. Les
 
statistiques de production d'une annde sont generalement
 
disponibles plusieurs mois apres la saison de production. Ces
 
donndes ne peuvent manifestement pas 6tre utilisees pour guider
 
les decisions mensuelles concernant la logistique des opdrations
 
de lutte. Considdrant ce ddfaut et la faiblesse de l'dventail des
 
donndes de production mentionnde ci-dessus, une dtude de
 
l'efficacitd des operations de lutte est importante. Il serait
 
valable d'amdliorer la qualite des donndes de rapport de la
 
rdcolte, particuli&rement & cause de sa relation avec les
 
infestations de sautdriaux.
 

A cet 6gard, la collaboration entre la DPV et les autres
 



divisions du Ministbre de l'Agriculture par exemple, les
 
services de vulgarisation en milieu rural et le bureau
 
de la statistique Agricole pourraient 6tre particulibrement d'un
 
apport appreciable. Cette SEA exige instamment que cette
 
collaboration soit maintenue afin d'ameliorer les donnees
 
disponibles.
 

3.2.4. Recommandation sur la Surveillance et les
 
Preparatifs
 

Au Tchad, les principaux dldments entrant dans la surveillance
 
et la prdvision acridienne sont d'une maniere gdnerale ceux qui
 
sont admis et utilisds. Ces dlements sont notamment:
 

la rdpartition des principales especes dangereuses A
 
travers le pays;
 

- I, suivi dp 1'volution des conditions qui pourraient 
provoquer la pullulation de ces especes, ce qui suppose au
 
prdalable une bonne connaissance de leur biologie et
 

methodes de contr6le;
 

- l'importance des spdculations agricoles menacdes par ces 
esp~ces; 

- la disponibilitd des moyens & mettre en oeuvre pour lutter 
efficacement contre ces criquets: moyens humains et 
materiels (produits, appareils de traitement, logistique, 
laboratoire, etc). 

Au stade actuel, si les efforts fournis sont loin d'6tre
 
negigeables, il n'en demeure pas moins que beaucoup reste &
 
faire tant sur le plan humain que materiel afin d'amdliorer les
 
prdvisions et les surveillance acridiennes. En effet, eu dgard
 
& l'importance des surfaces concerndes par le probl&me acridien,
 
les moyens disponibles actuellement sont nettement insuffisants:
 

Le personnel qualifid de conception et de prospection manque
 
sdrieusement, bien qu'il y ait un effort dans la formation de
 
prospecteurs pour assurer la releve de ceux ldguds par I'OCLALAV
 
qui sont plus au moins atteints par la limite d'Age.
 

L'dquipement de prospection et laboratoire fait totalement
 
ddfaut, limitant du coup toute intention d'dtude plus poussde
 
dans un domaine quelconque de la protection des vdgdtaux.
 

Ceux-ci sont des exemples qui montrent les limites actuelles
 
du systeme de surveillance et de prdvision en lutte antiacridienne
 
au Tchad.
 

Les informations recueillies et vdrifides par les prospecteurs
 
sont transmises aux bases phytosanitaires dont ils ddpendent.
 
Apr&s examen et confrontation avec des informations qui pourraient
 



eventuellement dmaner d'autres sources, elles sont ensuite
 
transmises au siege du Service de la Protection des Vdgetaux ot une
 
synth~se en vue d'etablir la situation sur le plan national est
 
faite. Aussi est etabli un bilan dont la pdriodicitd est fonction
 
de l'importance et de la mobilitd des ravageurs d'une part et de
 
l'inter~t que l'dvenement suscite au niveau des autoritds
 
politiques du pays (quotidien, hebdomadaire ou mensuel).
 

De ce qui precede et compte tenu des difficultds de 
communications lors des campagnes (ddplacements difficiles, pannes 
frdquentes des postes 4metteurs-recepteurs, l'insuffisance de leur 
nombre afin de pourvoir toutes les dquipes et le manque de 
techniciens qualifids pour leur rdparation) la DPV essaie de mettre 
en route un systbme ddcentralisd concernant la prise de ddcision 
en ce qui concerne les actions A mner sur le terrain. Ce systeme 
qui doit commencer a fonctionner a partir de la campagne dans 90/91 
doit comporter 4 centres de prises de ddcision qui seront les 
suivants: 

a. Les Brigades Villageoises: Elles sont pourvue d'un
 
appareillage ldger et d'une quantite minimale de produit pour
 
intervenir sur de petites surfaces infestdes ne ndcessitant pas
 
l'intervention d'une dquipe de traitement. A ce stade, la ddcision
 
est prise directement par le prospecteur villageois.
 

b. Postes d'observation et de Controle Phytosanitaires:
 
situees dans les chef-lieux des Sous-Prefectures, elles disposent
 
d'une bonne logistique pour les interventions terrestres qui lui
 
permet d'effectuer des operations sur des superficies variant entre
 
100 et 3.000 hectares dans les meilleurs ddlais. Le chef de Poste
 
peut donc prendre la decision d'intervenir sur toutes les
 
infestations de cette envergure. Ii est place par la DPV et recois
 
son materiel des bases phytosanitaires venant des prefectures.
 
Selon les besoins, il effectue des missions dans sa sous-prefecture
 
et donne des conseils aux brigades villageoises. Pour les
 
infestations superieures a 3000 ha, il fait appel a la base de sa
 
prefecture.
 

a. Les bases Phytosanitaires: elles sont situees dans les
 
capitales des prefectures infestees (a l'exception de la prefecture
 
du Mayo-Kebbi ou elle se trouve a Pala). Les bases ont pour role
 
de supporter l'action des postes d'observation et servent de liason
 
entre le siege de la DPV et les Sous-Prefectures. En principe, tous
 
les produits et equipement de lutte antiacridienne doit se trouver
 
dans les bases.
 

d. Siege du Service de la Protection des Vegetaux: Quand
 
les infestations ddpassent largement les moyens d'une Base, la
 
decision de renforcement des moyens pour action est prise au niveau
 
du siege de la DPV qui peut le faire soit par reddploiement &
 
partir du matdriel d'une autre Baro, soit & partir du matdriel
 
tampon existant a N'Djamena ou enfin en faisant appel & l'aide
 
extdrieur.
 

Ces prises de ddcision sont subjectives car elles se font sur
 



des bases qui ne sont pas totalement fixees: superficie infestde
 
et densitd des insectes. En dehors de ces deux crit~res, d'autres
 
dldments devraient dtre examinds tels que: l'importance de la
 
culture mdnac6e, son stade de devdloppement, le produit disponible,
 
etc..afin d'etablir un seuil correct pour les interventions.
 

Ii existera des bases a Abeche, Faya, Mongo, Am-timan, Ati,
 
Mao, Bol, Sarh, Moundou, Pala et N'Djamena. Les Postent
 
d'observation se trouvent a Fada (BET), Adre (Ouaddai), Lere et
 
Bongor (Mayo Kebbi), Lai (Tandjile), Gore (Logone Occ.), Guereda
 
(Biltine), Bagasola (Lac), N'Guely et Aeroport de N'Djamena (Chari
 
Baguirmi) et Maro (Moyen Chari). Il y'aura deux agents de la DPV
 
dans chaque base et un seul agent par poste d'observation. Au total
 
donc, 33 agents qualifies sur le terrain. A la Directions environt
 
15 agent, et l'administration assure les operations d'urgences. Les
 
agents ont deja recu leur affectation.
 

En conclusion, il apparait que les prises de decision 1'dtat
 
actuel des choses sont affectdes par quatre problbmes majeurs:
 

- les difficultds de communication;
 

- le manque de seuils d'intervention dtablis selons les
 
differents types de situations qui pourraient se poser.
 

- le manque de personel qualifie et
 

- le manque d'un fond d'operation, bien que le PNUD et la 
FAO aient donne leur support. 

A notre avis, tant que ces probl&mes ne sont pas resolues,
 
des situations de "fausse' surprise pourront toujours avoir lieu
 
justifiant & chaque occasion les aides d'urgence.
 

3.3 Securite et Systeme de Soin de Sante
 

3.3.1 Preocupations Generales concernant la Securite
 

des pesticides
 

a.) Introduction
 

Les pesticides sont des produits phytosanitaires employds
 
volontairement dans l'agriculture pour traiter et protdger les
 
plantes et ceci pour avoir des rdcoltes plus abondantes et de
 
meilleure qualitd. Cette tendance justifie & suffisance l'intdr&t
 
de leur utilisation dans le cadre de la politique d'autosuffisance
 
pronde par le Gouvernement du Tchad. Mais souvent les agriculteurs
 
tchadiens les utilisent mal. Ces produits sont dangereux non
 
seulement pour les hommes, mais aussi pour les plantes, les animaux
 
et l'environnement.
 

b.) Rapport sur les expdriences antdrieures du
 
Ministere de la Santd Publique concernant l'usage
 
des pesticides au Tchad
 



Pour 1'heure, le probleme de l'utilisation des pesticides ne
 
se pose pas encore d'une mani~re concrete mais cela ne veut pas
 
pour autant dire que ces problemes n'existent pas et qu'il faille
 
les ndgliger. Bien qu'il n'y ait aucune preuve directe que ces
 
pesticides utilsds & 1'heure actuelle soient la cause de certains
 
changements , ce qui peut inquidter c'est que ces pesticides sont
 
utilises d'une fagon abusive et anarchique et leur 
commercialisation illdgale sans l1'accord des ddpartements 
intdressds. Ces mdmes substances & usage agricole sont trbs 
souvent ddtourndes de leur but et utilisees comme moyens de p~che 
et chasse et traitement des maisons d'habitations. 
Cette ut'lisation incontrolde constitue un danger pour ]es 
utilisateurs et d'autres personnes mises en contact ain i que pour 
l'environnement. Les rdalisations en cours de plusieucZ projets 
de ddveloppement rural verront sans nul doute le risque de se 
multiplier. 

Dans ces conditions, il parait opportun d'intervenir sans plus
 
tarder pour qu'une rdglementation sur l'utilisation des pesticides
 
au Tchad soit ddictee en vue de pallier l'etat de fait et
 
promouvoir ainsi la santd des populations et la salubrite de
 
1'Environnement.
 

c.) 	 Bref rapport decrivant les experiences du
 
Ministere du Tourisme et de l'Environnement
 
concernant l'usage des pesticides au Tchad.
 

Le Ministere du Tourisme et de l'Environnement a travers ses
 
services techniques n'a pas d'experiences sur l'usage des
 
pesticides. L'application ponctuelle de certains pesticides au
 
niveau des pepinieres n'a pas d'impact significatif.
 

Les pesticides etant des acquis technologiques les plus
 
importants de l'ere moderne pour la sante et la protection des
 
plants represente un danger, la mauvaise utilisation entraine une
 
concentration dans le sol d'ou risque de contamination des cours
 
d'eau et de penetration dans la chaine alimentaire des vegetaux,
 
poissons et animaux, d'ou perissement.
 

d.) 	 Ministere de l'Elevage, des Resources
 
Animales et de l'Hydraulique Pastorale.
 

Politique de l'Education et de la Formation
 

au sein du Ministere
 

(1) 	Formation des Adultes.
 

Dans le cadre de la politique de reorganisation du monde
 
pastoral du projet national d'dlevage, la mise en place des
 
structures nouvelles dxige une formation des dleveurs pour la
 
gdstion de leur patrimoine socio-culturel. C'est ainsi que pour
 
la santd animale de base (SAB) au sein de la cellule d'organisation
 



pastorale, une formation des auxiliaires d'dldvage s'dffectue 
losqu'il ya constitution des groupements d'intdrets pastoraux. 
Mais cette formation limitde & deux auxiliaires par groupement est 
insuffisante. 

(2) Une Nouvelle Strategie.
 

Ii y'aura au sein de la cellule d'organisation pasatorale une 
operation appelde l'Opdration Alphabetisation et Animation 
Mutualiste qui s'occupe de l'alphabetisation fonctionnelle des 
adultes qui embrassera tous les aspects de la formation afin que 
ces adultes participent efficacement au developpement 
socio-economic du pays, et au maintien et A la rdgeneration de leur 
environnement. Car tout projet de ddvdloppement qui n'inscrit pas 
la formation et l'education des adultes dans son programine est 
comme une maison sans fondation qui s'ecroulera au premier vent. 
C'est pourquoi, le Ministere de l'Elevage est rdsolument engage au 
cote du ministere de l'ducation pour combattre ce fldau qu'est 
l'analphabetism. Actuellement, en ce qui concerne la politique 
particuliere de l'usage des pesticides, le Ministere de l'Eldvage 
ne dispose d'aucun texte le regle 
mentant. Ndanmoins, le ministere reglemente de fa;on globale 
l'importation et la vente de tous les produits pharmaceutiques 
d'usage veterinaires. C'est ainsi que les organo phosphores ne 
sont pas importes en raison de leur toxicite dldvee. 

3.3.2 	 Formation des Agents de Pulverisation dans le
 
Domaine de la Securite
 

Chaque annee, la Direction de la Protection des Vegetaux
 
forment ses propres agents, ceux de 1' ONDR, de la SODELAC de
 
l'OMVSD et de l'ONC. Les agents suivent une formation sur les
 
methodes d'application des pestiicdes, les taux d'application, les
 
methodes appropriees de manipulation et des precautions de surete.
 
En plus certains agents suivent des cours de recyclage chaque annee
 
en fait d'etre a jour sur les developpements nouvaux dans ce
 
domaine.
 

3.3.3 Systeme Regulier de Soin de Sante
 

Le systeme publique de la couverture sanitaire au Tchad est 
bien structure, bien que le rapport du personnel de la sante 
publique a la population est en dessous des normes que recommande 
1' OMS. La structure de ces services varie par niveau, au niveau 
national, aux Prefectures, aux Sous-Prefecturs, aux P.A.(Postes 
Administratives) aux cantons et aux Villages.). Le Tableau A 
montre les categories de personnel de santd par 100.000 habitant 
au Tchad. 

Les operateurs de traitement des ennemis des cultures se
 
trouvent dans les zones suivantes:
 

a) dans les villages,
 



Table 3. Les qrandes Cateqories de Personnel de Sante 

Par Region 	du 'rchad en 1988. 

Nomibre dhAgents par 100.000 habi t~ins 

Region Population Denuite Caidres Cadres AgenLs 
(Mi le) ila/Km2 Superieurs(l) lntermediaire(2)de Base (3) 

Bat ha 431 .1.85 0.1 5.6 10.2 
Biltine 216 .1.61 0.9 7.9 14.8 
PET 109 0.18 1.8 .9.3 40.4 
Chari Bagi 841 10.18 11 41.8 39.3 

N'l)jamena 	 13.8 61.8 46.8 
(".B.Rurail 	 0.6 12.8 12.8 

Guera 254 4.31 0.9 7.9 :22.8 
Kanleij 215 2.11 0.8 12.6 28.2 
laic 	 165 7.39 1.2 10.3 23.6 
Logone Ocr. 365 47.43 3.3 43.8 26 
hogone Oi . 317 13.15 0.5 18 30.2 

.1hvo Kebbi 852 28.3 1.4 11.3 21 

.ove ' Chari 6-16 14.3 2.6 29. 7"t 371.6 
Ouladda i 422 5.46 1.9 9.9 24.2 
1;a1a mat 1l 2.08 0.8 9.9 21. 4 
'land jile 371 20.6 0.5 13.7 19.1 

TCIIA1 5128.00 11.80 2.67 19.77 26.15
 

Source: 	 Annuaire de Statistiques Sanitaires 1988. 
,inistere de la Sante 1'ublique et des Atlaires Sociales 

- Miniptere du PIlan/BSIF 



b) dans les Cantons,
 
c) dans les Postes Administratives,
 
d) dans les chefs-lieux des Sous-Prefectures,
 
e) dans les chefs-lieux des Prefectures.
 

La pyramide sanitaire
 

• Au Tchad une subdivision en district sanitaire est en train
 
d'dtre operde.
 

District Sanitaire Niveau I: Villages. Il existe au village une
 
case de soins et une pharmacie villageoise. L'dquipement de la
 
pharmacie villageoise et de la case ainsi que le personnel
 
(hygidniste, securiste et accoucheuse traditionnelle) ne peuvent
 
apporter un appui dans le traitement des intoxications par
 
insecticides.
 

Ce personnel peut cependant participer & une campagne de
 
sensibilisation et de mobilisation pour faire savoir au public de
 
ne pas ne pas frdquenter les zones traitees et le respect des
 
consignes de securite.
 

o District Sanitaire Niveau II: (Sous-Prefecture). Le centre 
de sante du District Niveau II est dirige par un medecin. Ce
 
dernier devrait 6tre a measure d'identifier une intoxication par
 
pesticide et pratiquer les premi&rs soins en attendant l'evacuation
 
du malade au niveau suivant.
 

• District Sanitaire Viveau III. (Prdfecture).
 
L'infrastruture et le personnel du centre de ce niveau comprennent:
 
le dispensaire, la maternitd, une infirmerie d'etat ou privde et
 
parfois un hospital.
 

Le potentiel devrait permettre l'identification et le
 
traitement des intoxications par les pesticides. Ndammoins cela
 
ndcessite a tous les niveau un certain nombre de mesures:
 

- stage de formation sur les aspects sanitaires de l'usage 
des pesticides 

- dquipement du centre en matdriel et mddicament ndcessaire 
pour le traitement des intoxications. 

Le technician d'assainissement du centre du niveau concdrne
 
doit jouer un r6le important:
 

- participer & la prdparation des campagnes de traitement 
par les pesiticides en collaboration avec les agents de la 
DPV du Ministere de l'Agriculture; 

- participer a la surveillance des populations apr&s les 
campagnes de traitement afin de ddceler des signes ou 
d'dventuels sympt6mes d'intoxication aigue ldgbre chez les 
populations; 



La conclusion est que au plus haut niveau des formations
 
sanitaires, on pourrait venir a bout des cas d'incidences graves
 
des pdsticides; le personnel subalterne et les villages ne
 
paraissent pas dquipds pour faire face au cas d'urgence inhabituel.
 
Toutes les formations sanitaires basdes dans les rdgions ou l'usage
 
des pdsticides est rdpandue devrait re9evoir les documents
 
d'information sur l'utilisation des pdsticides. Le personnel de
 
ces centres de santd devraient dgalement bendficier de la formation
 
necessaire pour reconnaitre et traiter les cas d'intoxication
 
eventuelle qu'il peut rencontrer, tel que spdcifie dans le manuel
 
du PEA sur 1'intoxication par les pdsticides. (Morgan 1989).
 

3.4 Brdve Description de l'Environnement et des Zones
 

Ecologiquement Fragiles du Tchad.
 

3.4.1. Traits Physiques et Climat
 

Le Tchad a profonddment subi les effets des s6cheresses
 
successives qui ont sevi dans la sous-rdgion depuis la fin des
 
annees soixante et qui continuent encore de l'affecter. Les zones
 
dcologiques les plus particulierement affectdes sont:
 

- Les franges bordant ou comprises entre le Logone et le Chari,
 
- Le systeme dunaire de la zone du Lac Tchad,
 
- Les crates dunaires surplombant les ouaddis du Kanem et du
 

Batha, et de la partie sud du B.E.T.
 
- Les plaines d'Abechd
 
- Les environs d'Ati et d'Oum Hadjer,
 
- Les abords du Lac Fitri,
 
- Les zones d'inondation de Lai et
 
- La Reserve forestiere de Timberi
 

Dans la zone sahdlienne du Chari Baguirmi en passant par le
 
Kanem, le Batha jusqu'au Ouaddai, les esp~ces forestieres
 
protdgees sont menacees de disparition telles que: Acacia
 
sdndgal, Acacia Laeta (gommier), le Balanite Aegyptiaca
 
(savonnier), le Borassus aethiopium (ronier), Hyphaenethebaica
 
(palmier doum) et des especes partiellement protdgdes &
 
haut pouvoir calorifique mdnacdes telles que: Anogeissus
 
leiocarpus, Acacia nilotica, Acacia seyal qui sont apprdcides
 
pour la carbonisation et comme bois de chauffe. La faune a
 
dgalement etd victime des aldas: la recrudence du braconnage &
 
la faveur de la situation de guerre, la sdcheresse ont
 
fait que certaines especes animales telles que, les oryx et les
 
addax au Nord et Nord Ouest sont en voie de disparition.
 

Les dcosystemes dtant beaucoup plus fragiles que par le passd
 
continuent a l'&tre du fait de la concentration des animaux
 
sauvages et domestiques autour ou & proximitd des points d'eau qui
 
sont de plus en plus reduits en nombre chaque annees. Le
 
surpdturage, la ddmographie
 
constituant des facteurs plus importants de ddsertification.
 



3.4.2. La Flore et la Faune
 

3.4.2.1. 	Les Oiseaux et les Ressources de la
 
P~che
 

Le Tchad a une diversitd considerable en ressources
 
naturelles. La fertilite des sols permet une agriculture
 
diversifide comme il a dtd question dans la section 3.1. Il existe
 
aussi une varidtd de vdgdtation et de faune. Une des meilleures
 
fagons que ces ressources soient utilisdes pour un profit
 
dconomique serait par l'intermddiaire d'une riche industrie de
 
p~che. Selon un rapport, le reseau Lac Tchad et Chari-Logone
 
contiendrait a lui seul plus de 160 esp~ces de poissons et le Lac
 
produit A lui seul entre 60 000 et 150 000 tonnes de poissons par
 
an, la moitid au moins dtant p6chde au Tchad. (Teutscher et Breuil
 
1989). Selon un rapport, cette source de protdines nourrirait plus
 
de 10 millions de personnes de la rdgion et fournirait un emploi
 
& environ 10000 pdcheurs et 150000 personnes en relation avec
 
l'industrie de la p~che. Bien que la production ait chutd
 
considdrablement dans les annees 1980 vraisemblablement & cause de
 
la secheresse et du bas niveau des
 
eaux consdcutif, il semble qu'elle s'amdliore (Nigeria 1990).
 
De plus, le Lac Fitri et plusieurs fleuves importants apportent
 
une quantitd supplementaire de poisson mais inconnue. La
 
production du Lac Tchad seul dans les bonnes anndes pourrait
 
rapporter plus de 200.000.000 de francs CFA apr&s sdchage (15%) et
 
fumaison (80%).
 

Dans le passe, le Tchad a favorise une industrie de tourisme,
 
mais celle-ci concernait essentiellement la chasse. La raison
 
principale de la crdation de "reserves" est la chasse.
 
Actuellement, face & la diminution des especes de gibier, de A la
 
perte de l'habitat et a une chasse trop abondante de mdme qu'au
 
changement des prdferences touristiques, le GDRD a besoin de
 
poursuivre ses efforts pour attirer les touristes. Les habitats
 
qui dtaient prdcddemment prdvus pour la chasse, pourraient 6tre
 
rdddfinis pour soutenir une varidtd d'especes d'animaux et
 
d'oiseaux dans le but de les photographier et pour d'autres 
activitds touristiques qui ne seraient pas destindes & la 
consommation. 

3.4.2.2. 	 Espbces en Voie d'Extinction et leur
 
Habitat
 

La principale prdoccupation concernant l'aide accordde par le 
Gouvernement Amdricain est que celle-ci n'ait pas d'impact sur 
les esp&ces en voie d'extinction. Le Tchad a un certain nombre 
de mammiferes et d'oiseaux en voie d'extinction (tableau 3).
L'inquidtude principale du programme de lutte contre les 
sauteriaux est la liste des oiseaux. Ceux-ci, de m~me que les 
invertdbrds aquatiques sont les esp&ces qui semblent les plus 
sensibles aux pesticides approuvds par 1'AID et qui sont 
Gdndralement utilisds dans la lutte abti-acridienne (Keith 
1989). L'observation des oiseux fait aussi partie des intdrdts 



touristiques habituels qui ne sont pas destinds & la
 
consommation et certains des oiesaux les plus intdressants sont
 
parmi ceux qui sont en voie d'extinction.
 

Table 4.
 

LISTES DES ANIMAUX INTEGRALEMENT PROTETEGES
 

ELEPHANT LAMANTIN
 
ORYETEROPE PANGOLIN
 
RHINOCEROS NOIR HIPPOPOTAME
 
ANE SAUVAGE ORYX
 
MOUFLON A MANCHETTES ADDAX
 

GIRAFE GUEPARD
 
HYENE TACHETEE HYENE RAYEE
 
CHACAL COMMUN COLOBE A MANTEAU BLANC
 
GRAND KOUDOU ELAN DE DERBY
 

OISEAUX
 

AUTRUCHE PELICAN
 
HERON HERON GARDE BOEUF
 
BEC EN SABOT CIGOGNE EPISCOPALE
 
JABIRU DU SENEGAL TANTALE IBIS
 
MARABOUT IBIS SACRE
 
GRUE COURONNE
 

LISTES DES ANIMAUX PARTIELLEMENT PROTEGES
 

LION CHACAL
 
SERVAL CHAT SAUVAGE
 
PHACOCHERE POTAMOCHERE
 
BUFFLE BUBALE
 
DAMALISQUE CEPHALOPE
 

OUREBI COB DE ROSEAUX
 
COB DE BUFFON COB ONCTUEUX
 
GAZELLE DORCAS GAZELLE RUFIFRONS
 
GAZELLE DAMA ANTILOPE CHEVAL
 
ELAN DE DERBY GUIB HARNACHE
 

SITATUNGA DAMAN
 
CIVETTE MANGOUSTE
 
MANGUE RAYEE CYNHYENE
 
RENARD DE SABLE ZORILLE
 
LOUTRE
 



OISEAUX
 

SERPENTAIRE VAUTOURS
 

Tous les animaux et oiseaux en temps de fermeture de chasse sont
 
intdgralement protdgds. Le statut d'intdgralement,
 
partiellement et non protegd ne s'applique qu'en temps
 
d'ouverture de la chasse (ler/12 au 31/5) et en dehors des aires
 
protdgdes ofi toutes les esp~ces confondues bdndficient de la
 
protection integrale.
 

Notons que l'abattage des femelles et des petits est interdit.
 
Tout guide de chasse doit avoir une parfaite connaissance du pays,
 
de son 'exercice, une parfaite connaissance du gibier et de la
 
rdglementation en matiere de la chasse et de la Protection de
 
l'Environnement en cours. Toute infraction commise relve de la
 
responsabilitd du guide de chasse. Le titulaire guide de chasse
 
rend compte de ses activites au services forestiers compdtents
 
pendant et apres chaque campagne touristique.
 

4.0. DESCRIPTION DU PROJET PROPOSE
 

4.1. Opdration de Contr6le des Parasites
 

4.1.1. Programme de Base
 

Les buts de developpement normaux de 1'AID reprdsentent les
 
activitds qui peuvent 6tre soutenues par le Gouvernement
 
d'accueil sans support continu de la part du donateur. Ceci est
 
particulierement vrai pour le programme de lutte contre les
 
sautdriaux parce que les sauterelles peuvent dtre maintenus
 
des bas niveaux d'infestation et que les criquets peuvent 6tre
 
maintenues & des bas niveaux d'infestation et que les criquets
 
peuvent 6tre maintenus en regression par un programme
 
soigneusement dirigd. Ceci est supposd dconomiser les
 
ressources du GDRD et du donateur sur toute la pdriode comparde
 
aux cofts des opdrations d'urgence. Cependant, 1'AID s'attend
 
ce que le GDRD soutienne les activitds de lutte contre les
 
sauteriaux sans son soutien quand les infestations sont & un niveau
 
"normal", dtant donnd surtout le niveau actuel du soutien du PNUD
 
et de la FAO. Un programme raisonnable a long terme, dtant donnd
 
les niveaux des dommages escomptds, pourrait 6tre equivalent & 300
 
000 dollars americains au moins, bien qu'une grande partie est
 
supposee reprdsenter un soutien obtenu d'autres donateurs dans un
 
futur proche. Certains des dldments prdvus pour ce programme de
 
base, sont ddtaillds ci-dessous.
 

4.1.2. Seuil de Ddcision de 1'AID
 

Un prdcondition primordiale pour la participation de 1'AID
 
dans l'utilisation des pesticides concernant une invasion imprd
 
vue de sautdriaux est que la DPV maintienne un programme continu
 



pendant la pdriode ne requidrant pas l'tat d'urgence. La poussde
 
gdndrale de ce programme continu doit inclure des
 
efforts pour reduire le risque pour la santd de l'homme, la
 
protection des habitats sensibles & l1'environnement et
 
1'6volution vers une reduction de l'utilisation des pesticides
 
par des moyens de contr6le culturels, biologiques et
 
traditionnels.
 

Une seconde precondition pour la participation de 1'AID est
 
qu'une probabilitd raisonable existe concernant une perte
 
substantielle des rdcoltes si 1'AID n'intervient pas. Le
 
programme de lutte contre les sauteriaux au Tchad de 1986 a A
 
peine justifid l'effort de lutte (le taux apparent coiat profit a
 
montre un profit net de 18%) (Price-Williams 1987). Le
 
rdsultat tout juste favorable a pu 6tre largement impute au fait
 
que 84,5% du traitement ont dtd effectud aprbs la recolte.
 
Certains de ces efforts de traitement peuvent avoir eu des
 
rdsultats favorables concernant la rdduction des sautdriaux en
 
1987. La comparaison des zones traitees en fin de saison et des
 
zones non-traitee indique que de benefices pour la saison suivante
 
sont considerables quand le control des sauteriaux s'effectue avant
 
la ponte des oosteques. Outre le besoin d'dviter des traitements
 
inutiles, des difficultds sdrieuses existent concernant les efforts
 
pour prddire la perte des rdcoltes (ou m6me la calculer par la
 
suite) (voir section 3.2.3). En tenant compte de ces facteurs,
 
1'AID sera prudente pour determiner si elle doit participer aux
 
traitements d'urgence.
 

En prenant des decisions prdcises au aujet du niveau de
 
soutien necessaire, 1'AID prendra en considdration la ndcessitd de
 
conservations. Ces dernieres anndes, l'utilisation des pesticides
 
a progressivement augmente dans certains pays d'Afrique (voir
 
tableau 5). Cela ne semble pas avoir de rapport particulier avec
 
les tendances annuelles des infestations de sautdriaux. Elle
 
semblerait plut6t provenir de l'augmentation de la bonne volontd
 
des donateurs a fournir des pesticides. Bien que cette tendance
 
ne soit pas necessairement vrai pour le Tchad, etant donne que les
 
engagements pour 1990 ont dtd considerablement reduits, par rapport
 
aux engagements des annees precedentes, il est d'une importance
 
primordiale d'assurer que cela n'arrive. Ceci peut-6tre accompli
 
par un processus rigoureux de ddcisions et par un intdrdt croissant
 
aux alternatives non-chimiques comme prdconisd dans cette SEA.
 

Une autre approche de l'Evaluation de la Perte des Rdcoltes
 
autre que celle dont il etait question dans le 3.2.3 est
 
d'driger des seuils de ddcision qui ne soient pas quantitatifs.
 
Par exemple, avec l'augmentation de la capacitd de la DPV, tous
 
les niveaux initiaux de l'identification et du contr6le du problhme
 
seront sous la responsabilitd du GDRD. Si leur capacitd de
 
contr6ler les parasites n'dtait pas suffisante, une demande
 
d'assistance pourrait 6tre formul4e & la communautd des
 
donateurs. Selon le niveau de crddibilitd professionnel de la DPV
 
& ce moment prdcis, la communautd des donateurs pourrait obtenir
 
un avis inddpendant de la part d'un entomologiste spdcialiste des
 



sautdriaux, expdrimente et connu internationalement. Le seuil de
 
ddcision suivant serait l'avis professionnel de l'entomologiste en
 
consultation avec la communaute des donateurs A propos du sdrieux
 
de la menace de la production cdrdalibre. Ce syst&me semble avoir
 
bien fonctionne en rdponse aux infestations de sauterelles au
 
Sdndgal A l'automne 1989. Les sauterelles & cette dpoque
 
apparaissaient comme etant un sdrieux probl6me. Pendant la pdriode
 
ofi l'entomologiste -consultant menait une dvaluation, il est apparu
 
comme certain qu'il y'aurait moins de pertes de rdcoltes que prevu,
 
malgre des niveaux de population de sauterelles assez dlevds, ceci
 
dtant dQ
 
principalement a la pdriode de la moisson des rdcoltes. Ce
 
systeme est d'un conservatisme intdgrd. Le temps que
 
l'entomologiste expdrimentd arrive sur le terrain, le probl&me
 
apparent peut avoir regressd ou les ddgdts peuvent avoir ddj&
 
dte causes. Un tel syst~me fonctionne bien quand le status quo
 
est la rdponse appropride mais peut dchouer lorsqu'une rdelle
 
urgence se ddveloppe. Ndanmoins, ceci est le systbme choisi
 
jusqu'& ce que soit possible une meilleure prdvision de la perte
 
des rdcoltes.
 

Le modele de simulation est un autre moyen de prdvision qui
 
pourrait 6tre utile dans la ddtermination de ndcessitd de
 
participation. L'AID/W ainsi que d'autres poursuit les recherches
 
dans ce domaine. Un module prdliminaire a dtd
 
ddveloppd base sur la dynamique de population de la sauterelle
 
sdndgalaise. Ce modele n'a pas etd expdrimentd sur le terrain,
 
bien que quelques-unes de ces bases de developpement ont dtd des
 
enqu~tes au Tchad. Cependant, celui-ci n'est pas pr~t & dtre
 
utilisd & des fins de prevision. Pour l'annde & venir, des
 
recherches soutenant l'expdrimentation sur le terrain et des
 
amdliorations des composants fonctionnels seront poursuivies.
 
La difficultd avec ce modele de simulation est qu'il doit 6tre
 
basd sur des donndes de terrain pour avoir une quelconque
 
validite. Par consequent, il aura tendance a patir de toutes
 
les incertitudes examindes ci-dessus jusqu'a ce que de
 
meilleures donndes de terrain soient disponibles. Cependant, la
 
simulation peut dtre un suppldment utile aux donndes de terrain
 
et & long terme la recherche concernant le modble pourrait avoir
 
un rapport avec les conditions au Tchad ainsi que dans d'autres
 
endroits qui subissent les attaques de la sauterelle
 
sdndgalaise.
 

Quelles que soient les moyens disponibles au moment ot une
 
urgence semble imminente, ils seront employds de fagon & assurer
 
que les traitements ne sont pas supportds par 1'AID & moins
 
qu'une perte de recolte soit probable. Par ailleurs,
 
l'importance de la participation de 1'AID, si 1'AID ddcide de
 
participer, sera limitde & un rapport raisonnable avec l'dtendue
 
apparente du probleme en cours de ddveloppement. Par exemple,
 
pour une urgence de Niveau I, 1'AID pourrait s'attendre A ce que
 
le GDRD augmente le niveau de base de ses ddpenses de 10% & 20%
 
et de coordonner les fonds provenant d'autres donateurs.
 
L'association des autres donateurs contribue de 60 & 80% aux
 

IA
 



codts de la lutte contre les sautdriaux. Ceci semble 6tre une
 
prdvision raisonnable au Tchad. Par consequent, pour le
 
programme de 1 million de dollars ndcessaires pour une infestation
 
de Niveau I la DPV serait supposd prendre en charge environ 330 000
 
dollars les autres donateurs environ 500 000 dollars et 1'AID, si
 
elle ddcide de participer (tenant compte des considdrations dont
 
il a td question ci-dessus ainsi que des contraintes budgdtaires
 
et d'autres sortes) pourrait financer 170 000 dollars.
 

De la m~me fagon, pour une urgence de niveau II, la DPV
 
serait suppose continuer A financer un montant de 330 000 dollars,
 
les autres donateurs, il est & esperer, financeraient 1.6 millions
 
de dollars et 1'AID rechercherait des moyens d'accorder un montant
 
de 570 000 dollars. Enfin, avec des co~its possibles de 5.6
 
millions de dollars pour une urgence de Niveau III, la DPV
 
continuerait son effort pour le m~me montant que precedemment, les
 
autres donateurs pourraient y ajouter 4.0 millions de dollars et
 
1'AID rechercherait des fagons d'octroyer la somme de 1.27 million
 
de dollars americains.
 

4.1.3. 	 Mdthodes Traditionnelles, Biologiques et
 
Culturales
 

Il existe toute une sdrie d'approche d'alternatives
 
non-chimiques pour les parasites en general, et celles-ci ont
 
dtd employdes avec plus ou moins de succes contre une varidtd
 
importante de parasites. Il est par exemple, possible d'ajuster
 
le moment de la plantation ou de la moisson, ou de trouver des
 
varietds habituellement cultivees ou qui sont rdsistantes. On
 
observe en general que le sorgho est plus rdsistant & l'attaque
 
de parasites que le millet. D'autres mdthodes de culture telles
 
que des cultures pidgees, les brtilages, le fait de creuser des
 
canaux le long du chemin d'activite des larves et les rdcoltes
 
intercalees peuvent aussi avoir de la valeur. De simples moyens
 
comme le fait d'avoir des pdpinieres d'arbres dans des cours
 
protdgdes ou de les couvrir d'une moustiquaire peuvent 6tre
 
efficaces dans des cas limitds (George 1989). On ne devrait pas
 
tenir compte de l'experience vecue par certains paysans
 
indigenes voulant apporter des innovations et par consdquent
 
6tre averti de telles sources. Il a dtd par exemple rapportd
 
que les villageois au Mali connaissent les zones de forte
 
densitd des oeufs de sauterelles mais n'en font pas part
 
aux autoritds jusqu'a ce que les oeufs dclosent (George 1989).
 
Si les villageois pouvaient 6tre engagds pour une participation
 
significative aux efforts de lutte, les oeufs pourraient 6tre
 
ddtruits avec le minimum d'effort et de depense. La DPV
 
planifie la formation des groupes de villages dans cet objectif
 
pour la campagne 1990/1991.
 

La recommandation No. 34 de la PEA donne un certain nombre de
 
suggestions qui pourraient 6tre prises en compte sous l'dgide de
 
l'IPM, la meilleure approche de la lutte contre les parasites.
 
L'IPM n'est pas une alternative de l'utilisation des pesticides
 
synthdtiques; il consisterait plut6t en une intdgration des
 



moyens et des mdthodes de lutte contre les parasites, ce qui
 
pourrait rdduire l'utilisation des pesticides chimiques en les
 
utilisant plus judicieusement. L'utilisation des seuils
 
dconomiques, la bonne pdriode de pulvdrisations basde sur la
 
dynamique des populations de parasites et l'utilisation d'agents
 
de lutte non chimiques sont parmi les exemples de mdthodes
 
modernes et prudentes de contr6le des parasites. Il est
 
ndcessaire d'effectuer des recherches pour disposer d'agents
 
microbiens.
 

Le Locusta Nosema microsporidien a dtd testd aux Etats-Unis
 
et dans certaines regions d'Afrique pour sa potentialitd en matibre
 
de lutte contre les sautdriaux. La recherche dans ce domaine est
 
proposde en recommandation No. 21 de la PEA. Une grande partie de
 
cette recherche est soutenue par I'AID/W. Des
 
rdsultats prdliminaires au Mali indiquent clairement que le
 
Nosema ne semble pas convenir pour dtre utilisd dans un contexte
 
d'urgence. Un travail suppldmentaire est necessaire pour
 
ddterminer son utilitd dans un contexte d'IPM pour une
 
utilisation A plus long terme. Quelques insectes pathogbnes
 
comprenant le N. Locustae ne sont pas tres pathogdniques en
 
eux-mdmes mais affaiblissent suffisamment l'h6te pour le
 
rendre sensible & d'autres agressions. De telles interactions
 
potentielles devraient 6tre etudides en association par exemple
 
avec des rdgulateurs de croissance ou d'autres agents
 
biorationnels. Il est cependant peu probable que toute mdthode
 
disponible pour une utilisation dans le commerce le soit avant
 
deux ou trois ans.
 

Lorsque la recherche concernant les agents microbiens de lutte
 
contre les parasites sera dirigde au Tchad, les prdparations
 
microbiennes devront 6tre manipuldes et appliqudes par des
 
personnes extr~mement habitudes a ce genre d'opdration. Une des
 
approches consisterait A encourager I'IITA (l'Institut
 
International pour l'Agriculture Tropicale) de mener quelques
 
unes de ses recherches sur le terrain au Tchad. Dans le passd,
 
l'introduction d'agents microbiens de lutte contre les parasites
 
a subi de frdquents dchecs a cause de manipulation inappropride
 
et les dchecs ont mend & l'interruption de programmes
 
potentiellement valables. Le Nosema, par exemple, a une courte
 
durde en rayons et doit 6tre utilisd juste apres sa fabrication.
 

Une autre recommandation pour la recherche ayant rapport avec
 
la lutte microbienne est de rechercher plus de possibles espbces
 
pathogenes. Ii est comprdhensif d'assumer que les grandes
 
explosions de populations de sautdriaux pourraient entrainer le
 
ddveloppement d'dpiddmies ou de pathog6nes enddmiques. Au moment
 
ofi la population se rdduit, une recherche de pathogbnes plus
 
efficaces serait appropriee. Ii est recommandd de collaborer avec
 
les laboratoires familiers de l'isolation pathogene.
 

La recommandation No. 35 de la PEA soutient la recherche
 
compldmentaire sur l'efficacitd de l'extrait d'arbre Margousier en
 



tant que poison. L'extrait de Margousier a l'avantage d'&tre un
 
composant de la stratdgie de I'IPM et de faire partie d'une
 
"industrie familiale" contr6lde localement au Mali (Strzok et
 
al 1989). La situation au Tchad serait la m~me. Cette SEA
 
recommande la poursuite des recherches dans ce domaine. Etant
 
donnee que l'extrait de Margousier est testd pour utilisation dans
 
la lutte amdricaine contre les parasites, des donateurs
 
internationaux pourraient 6tre intdressds & collaborer
 
dans ce domaine de recherches.
 

D'autres domaines qui pourraient donner de bons rdsultats pour
 
la recherche comprennent l'utilisation de spores de Beauvaria et
 
des rdgulateurs de croissance d'insectes synthdtiques (comme par
 
exemple le diflubenzuron). Ces types d'agents, compris dans la
 
recommandation No. 34 sont souvent consideres comme des
 
alternatives "sans danger" par rapport aux pesticides
 
conventionnels & cause de leur diffdrent mode d'action. La
 
recherche continue dans ce domaine est encouragee bien que des
 
prdcautions concernant les effets sur l'environnement devraient
 
6tre prises en considdration. Les rdgulateurs de croissance, par
 
exemple, pourraient affecter de facon significative les invertdbrds
 
aquatiques non ciblds.
 

En conclusion, on peut dire que quand la lutte anti-acridienne
 
est excecutee au Tchad, le principe de lutte intregree devrait dtre
 
appliquee. Aussito que des resultats ailleurs ou bien au Tchad
 
indiquent l'adequation de toute methode biologique, une decision
 
sera prise concernant le degre d'integration de ces programmes au
 
Tchad. Bien que ceci puisse exiger d'autres resources dans un
 
premier temps, il est prevu d'epargner des resources a longue
 
echeances.
 

4.1.4 Selection des Produits Chimiques
 

Au cours de la derniere decennie, le Tchad tout comme les
 
autres pays du Sahel a dt6 touchd par l'invasion des acridiens
 
notamment les sautdriaux et les criquets pelerins. Les
 
consdquences des ddgats causds rev&tent une dimension plus
 
dramatique dans la mesure oil les pays concernds par ce fldau
 
subissent des cycles de secheresse qui andantient souvent les
 
efforts des paysans. De ce fait, le ddficit cdrdalier serait
 
fortement accru par l'action conjugude de la sdcheresse et
 
l'attaque des criquets d'ou la ndcessitd de mettre en oeuvre une
 
lutte efficace.
 

Les mdthodes de lutte sont varides, mais la plus couramment
 
utilisde est la lutte chimique qui offre des perspectives
 
nombreuses dont:
 

- l'dfficacite a court terme avec la rdduction des 

insectes; 

- la preservation des cultures.
 



Mais cette mdthode prdsente de nombreux inconvdnients: entre
 
autre 1'impact sur l'environnement et surtout les risques en 
ddcoulant. Nous nous intdresserons surtout & cet aspect relatif 
aux risques sanitaires lids A l'utilisation des insescticides dans 
le cadre de la lutte contre les sautdriaux et le criquet pelerin. 

Pour juger de l'acceptabilitd des pesticides en des lieux
 
donnds et & des dpoques spdcifiques, il faut une connaissance
 
ddtaillde du produit & utiliser, ses particularitds physiques et
 
chimiques ainsi que les dcosyst&mes concernds. La composition
 
taxonomique, les diffdrences gdographiques et les aspects
 
dynamiques; en particulier les fluctuations saisonnieres doivent
 
6tre connues. La selection des pesticides utilisds dans la lutte
 
contre les acridiens exige donc l'obtention des informations
 
suivantes:
 

- efficacitd des pesticides utilisds ainsi que les doses
 
d'application;
 

- connaissance des effets inddsirables de ces pesticides sur les
 
animaux utiles (prddateurs et parasites des acridiens);
 

- les rdsidus sur la faune sauvage et la flore, l'eau, le sol et
 
les cultures.
 

Toute une gamme d'insecticides a dtd utilis6e dans la lutte
 
contre les acridiens au Tchad (organophosphords, carbamates,
 
pyrethronoides etc.). Ces insecticides utilisds en 1989 sont
 
acceptds par les pays europdens ou admis par la ldgislation
 
amdricaine. (Voir Table 5). Elles sont en outre, inclue dans le
 
PEA.
 

4.1.5 Brigades Villageoises
 

Les paysans peuvent jouer un r6le important dans la campagne
 
-- en signalisation, destruction des ooth&ques, lutte contre les
 
bandes larvaires --si l'on donne la peine de les former. La
 
sensibilisation des paysans est une opdration qui s'est gdndralisde
 
& partir de 1987 dans les zones oil le problbme acridien revdt un
 
caractere enddmique; mais la constitution de brigades
 
d'intervention au niveau des villages a commencd un an plus tard.
 

3-5 



TABLEAU ,5 STOCK DE PESTICIDES AU TCHAD
 

NOMS QANTITE RECUE
 

1986 1987 1988 1989 TOTAL 

I. ORGANO-CHLORES 

Dieldrine L(BI-B2) 
HCH (84) T 
Lindane 300 ULV(L) 
Lindane 5% PP (T) 

3000 
39 

20 
35000 

3000 
39 

35000 
20 

II. ORGANO-PHOSPHORES 

Acephate 50% EC T 
Dursban 12 EC L 
Dursban 450 ULV L 
Fenitrophion 100 EC L 
Fenitrophion 100 ULV L 
Fenitrophion 20% ULV L 
Fenitrophion 3% ULV L 
Fenitrophion 50% EC L 
Fenitrophion 50% ULV L 
Fenitrophion 96% ULV L 
Malathion 50% EC L 
Malathion ULV L 
Penncap L 

4000 
3000 

116000 

4000 

1 
3000 

15000 
10000 

53 

52800 
10600 

90000 

60000 

8760 
52200 

30000 

33480 

67700 

900 

3000 

1 
3000 

93480 
4000 

18000 
10000 

53 
124760 
172700 
50600 

900 
120000 

3000 

III. CARBAMATES 

Ficam 2% ULV L 
Naftil 50 PM (carb.) T 
Propoxur 2% PP T 
Sevin 4 (Carbaryl) L 

310 
400 

1 
70 

150 

3850 2825 6675 
1 

380 
550 

IV. PYRETHRINOIDES 

Decis G1 ULV L 
Fastac ULV L 
Fenvalerate L 
Lambbacyalothrine 

6300 
4650 

1000 

90500 

2800 

96800 
4650 
3800 

0 

TOTAL (Liters) 141,350 182,673 189,810 201,205 525,228
 
(Tons) 349 22 0 0 371
 



Ces brigades composds gdndralement de 10 personnes choisis au
 
cours de sdances de sensibilisation, subissent une formation (de 
A peu pr~s 3 jours) assez poussde par le volume des renseignements 
qui leur sont fournis. Le chef re9oit une certaine quantitd de 
pesticides (poudres 5% ou moins) et un lot de matdriels de 
traitement et de protection. Ces personnes bdndficient d'un suivi 
de la part de la DPV et ont en charge les opdrations de lutte au 
niveau du village. Eventuellement tous le village suit une 
formation au cours de l'annee par les membres de la brigade. 

Cette formation est plus active dans les zones reculldes,
 
loins des centres d'activites tels que les petits villages (ou le
 
manque de bonnes routes et de vdhicules empechent d'atteindre).
 
Au cours de l'annee 1989 environ 2000 brigades villagoises
 
reparties dans 13 prefectures ont ete formes.
 

4.1.6 Operations Terrestres et Aeriennes
 

Jusqu'en 1979, les traitements adriennes au Tchad dtaient
 
mends par I'OCLALAV et I'OICMA dans les domaines de la lutte
 
antiacridienne et antiaviaire respectivement. Les secteurs
 
concernds par ces opdrations n'ont pratiquement pas varies jusqu'a
 
nos jours et sont les suivants:
 

- aire de grdgarisation du criquet pelerin (Figure 3)
 

- aire de grdgarisation du criquet migrateur (Figure 4)
 

- zone pour la lutte antiaviaire;
 

- zone pour la lutte contre les sautdriaux;
 

Depuis la crdation de la DPV en 1987, ce service a recu en
 
aide de divers donateurs divers avions et helicopteres: Cessna,
 
Turbo Thrush DC3 et Allouette, Bell 206, pour les pulvdrisations.
 

La pratique des interventions adriennes au Tchad a permis de
 
tirer les conclusions suivantes:
 

- la lutte adrienne offre l'avantage de couvir dans un ddlai 
tres court de grandes superficies infestdes; 

- elle permet dgalement de traiter des zones dont l'acc~s 
est tres difficile; 

- la lutte a rienne constitue une opdration tres codteuse eu
 
dgard aux frais engagds, au support logistique et aux grandes
 
quantitds de pesticides utilisdes;
 

- compte tenu de la nature des traitements aeriens, la 
tailles des gouttelettes des produits utilises et la quatite 
emportee par le vent ne peut 6tre completement controle; ceci 
constitue l'aspect le plus polluant de l'intervention adrienne 
surtout en milieu sahdlien ofa les comditions atmosphdriques 
sont trbs variables; 



- les avions A ailes fixes necessitent des pistes 
d'atterissage qu'il faut frequemment amdnager afin de pouvoir 
les utiliser. En outre l'experience de 1988 nous a montrd les 
limites de ces pistes en cas d'une pulviomdtrie abondante: 
en effet les avions dtaient obligds de rester au sol au 
maximum 48 heures apr&s une pluie de 10 & 20 mm pendant que 
la situation du criquet pdlerin dans les zones d'intervention 
etait trbs critique. 

A la lumi&re de ce constat, la DPV a rdvise sa politique en
 
optant pour la lutte prdventive par voie terrestre. Les
 
composantes de cette lutte preventive sont les suivantes:
 

- la formation et la sensibilisation du rural sur la 
ndcessitd de la lutte antiacridienne; 

- !a determination des principaux sites de ponte et la 
sensibilisation pour le ddterrage et la destruction des
 
ooth&ques;
 

- la multiplication du nombre d'dquipes spdcialisdes pour 
les prospections et traitements terrestres (identification et 
destruction prdcoces des e'closions larvaires); 

- l'quipement d'un plus grand nombre de brigades 
villageoises en produits et matdriels pour la protection 
rapprochee des cultures des les premieres apparitions 
larvaires.
 

L'avantage fondamental d'un tel systtme est qu'il utilise
 
moins de pesticides rendant ainsi la lutte chimique moins nocif
 
pour le milieu.
 

4.2 La Protection de la Sante Humaine
 

4.2.1. Formation des Agents de Pulverisation
 

Education - Formation
 

L'utilisation des pesticides pose un probleme de
 
l'environnement. Dans le cadre de la lutte pour l'limination
 
des effets nefastes de l'utilisation des pesticides au Tchad, le
 
Gouvernement mettra en place des mdcanismes permettant de mesurer
 
et vdrifier, tout changement intervenu dans l'environnement et sur
 
la santd des populations. Une mdthode de lutte appropriee sera
 
adoptee. La diffusion de tout produit dans une zone devra 6tre
 
prdcddde par une action d'animation.
 

L'une des solutions aux problemes des effets nefastes des
 
pesticides est l'education des populations utilisatrices. Mais
 
comment convaincre le public tchadien que les pdsticides sont
 
dangereux et qu'apres usages, leurs rdcipients doivent 6tre
 
detruits? L'une des mdthodes de sensibilisation serrait & envisager
 

-une Formation:
 



La reussite d'une campagne phytosanitaire est tributaire de
 
l'information du public. Cette information peut se porter sur:
 

- La connaissance du produit et de sa presentation
 
- Le mode de transport et de conservation
 
- Les precautions A prendre en cas de fuites
 
- Les conditions d'utilisation
 
- L'appareil de traitement
 
- La prevention des intoxications.
 

Aussi, l'emploi des pesticides et la selection munitieuse
 
des aires a traiter permettrait d'eviter les pertes en vie humaines
 
et animales et le ddsdquilibre bio-dcologique du milieu
 
environnant.
 

- L'encadrement sur l'utilisation des pesticides en vue de la 
prise de conscience de leur toxicitd pourrait se faire en 
direction des femmes qui sont les chercheurs de l'eau, les 
preparatrices des repas et les utilisatrices des recipients. 

- Cette education peut se faire par les agents du Genie 
Sanitaire et de l'Assainissement qui developpent & l'heure 
actuelle des activites d'education pour la sant6 sur 
differents thbmes relatifs a la protection de la salubrite de 
l'environnement, a la lutte contre les maladies microbiennes
 
parasitaires, A la promotion de la santd et au ddveloppement
 
sanitaire tout court.
 

- De tels programmes porteront dgalement sur les premiers besoins
 
de soins en cas d'ingestion d'un pesticide.
 

Materiels necessaires
 

1) Des photos, des posters, des imprimds sur les pagnes STT
 
pourront dtre remis aux agents pour publicitd visuelle &
 
afficher aux murs des Ecoles, dispensaires, tronc des grands
 
arbres du village pour sensibilisation.
 

2) La radio rurale pourra inclure dans son programme dducatif
 
des dmissions par une ou deux mdthodes ci-apres:
 

- Petites annonces
 
- Programmes de musiques
 
- Interviews
 
- Ddbats
 
- Drames
 

Aprbs l'adoption du projet de Decret r6glementant
 
l'importation, le commerce, la distribution, la ddtention et
 
l'emploi des produits phytopharmaceutiques et assimilds en dtude
 
au Ministere de l'Agriculture, beaucoup d'dmissions doivent 6tre
 
faites sur les pesticides homologuds au Tchad et ceux qui sont
 
interdits, ceci afin de permettre aux utilisateurs potentiels et
 
dventuels fournisseurs de connaitre ce qu'il faut prendre et ce
 
qu'il faut laisser.
 

/
 



4.2.2. Etiquetage de Pesticides
 

Les recommandations No. 27 et No. 13 concernant l'Evaluation
 
de l'Environnement au titre du Projet (PEA), abordent les aspects
 
du r~glement et de l'information, c'est-&-dire 1'immatriculation
 
des pesticides par le pays h6te et leur dtiquetage approprid.
 
Le projet de legislation relative A l'homologation et au
 
contr6le des pesticides devrait comporter un cadre juridique
 
pour exiger l'etiquetage et l'immatriculation approprids de
 
pesticides. Lorsque cette ldgislation aura dtd mise en vigueur,
 
la prioritd absolue de mise en oeuvre devrait accordde aux
 
conditions d'etiquetage approprid. Ces conditions
 
devraient 6tre axees sur les evaluations scientifiques et
 
administratives de l'utilitd, des eventuels aspects de santd
 
publique et les impacts sur l'environnement propre au pays h6te.
 
L'dtiquetage des pesticide peut 6tre efficacement utilise pour 

communiquer un certain nombre de propridtes importantes du 
pesticide et les prdcautions d'utilisation qu'il convient de 
prendre. La connaissance de ces aspects de l'utilisation des 
pesticides pourrait raximiser l'efficacitd et la rentabilitd et 
minimiser les effets nefastes a l'homme et A l'environnement. Par 
exemple, les mesures de protection de l'usager peuvent 6tre 
ddcrites ainsi que les mesures de premier secours a 1'intention 
des individus surexposes; recommander les prdcautions A prendre 
contre l'utilisation de pesticides dans certains milieux (par 
exemple les mares) ou encore la destruction de conteneurs, ainsi 
que les taux d'application les plus efficaces contre des esp&ces 
particulieres de parasites. Ces "amdliorations des dtiquettes 
"spdcifiques & certains besoins et & l'environnement requierent 
une etroite collaboration entre les experts internationaux en 
pesticides et les responsables compdtents, les scientifiques et 
les techniciens des services publics tchadiens. Le Gouvernement 
de la Rdpublique du Tchad peut insister que soit fait 
l'etiquetage des envois de pesticide en provenance des pays 
donateurs, au moins aussi globablement que l'exigent les lois en 
vigueur dans les pays donateurs et dans la langue officielle 
du Tchad. En rdsumd, un programme d'octroi de licence et 
d'etiquetage par les autoritds tchadiennes constituerait une 
dtape importante pour parvenir & une utilisation sans risque de 
pesticides. 

4.2.3. Collaboration avec les Formations Sanitaires
 

1. Politiques et stratdgies du Ministbre de la Santd
 
Publique pour une collaboration avec les programmes de lutte
 

antiacridienne.
 

Le Ministere de la Sante Publique est chargd d'assurer la
 
promotion, la protection, le rdtablissement et l'amdlioration de
 
l'etat de sante c'est-a-dire du bien 6tre physique, mental et
 
social de la population. A ce titre, la collaboration entre
 
services techniques DGSA et celui de l'Agriculture, DPV a pour
 
objet d'amdliorer la santd humaine et l'hygi~ne du milieu sans
 
crder de nouveaux danger pour le bien-6tre humain et pour
 
l'environnement:
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1.) Collaboration dans le domaine de la legislation et de
 
contr6le phytosanitaire,
 

2.) Collaboration en matiere de sensibilisation en zone
 
rurale,
 

3.) Collaboration dans le domaine de la formation sur
 
la connaissance des produits phytosanitaires et des
 
produits assainissement aussi que leur utilisation,
 

4.) Collaboration dans l'dtablissement de la liste des
 
produits toxiques,
 

5.) Collaboration dans les prises de toutes decisions
 
relatives & l'appropriation & la d6tention et &
 

l'utilisation des pesticides et
 

6.) Collaboration dans l'evaluation des risques.
 

4.2.4. Information sur les Pesticides
 

Pendant les anndes dcoulees, l'Agence des Etats-Unis pour la
 
Protection de l'Environnement (EPA) a procddd & l'dvaluation des
 
aspects sanitaires et des impacts sur l'environnement de la
 
plupart des pesticides devant 6tre utilisds au Chad pour la
 
lutte contre les sautdriaux ainsi que plusieurs autres. Le
 
ddtail des conclusions de ces dvaluations sont disponibles &
 
diffdrents niveaux. Le formulaire rdservd A ces informations
 
s'intitule "Fiche de Renseignements sur les Pesticides" (voir
 
Appendice C pour une liste des fiches de renseignements
 
disponibles sur les pesticides de lutte anti-acridienne). Les
 
sources d'informations comme celles-ci pourraient servir de
 
rdfdrence immddiate pour ddcrire les propridtds des pesticides.
 
Les informations tirees de ces fiches et concernant les
 
prdcautions & prendre pourraient Atre incorporees dans un manuel
 
d'usage sur la lutte contre les parasites. Les informations
 
actuelles plus ddtailldes sur l'dvaluation des effets sur la
 
santd et sur l'environnement de ces pesticides particuliers
 
pourraient 6tre rendus disponibles par 1'EPA (Bureau chargd des
 
Programmes sur les Pesticides, 401 M. Street, SW, Washington,
 
D.C. 20460 USA), en cas de besoin.
 

4.2.5 Education du Public
 

Des milliers de personnes dans le monde meurent chaque annde
 
de l'intoxication due aux pesticides. Ces individus sont souvent
 
empoisonndes soit par accident, soit par ignorance. Une des
 
solutions proposdes est l'dducation de la masse utilisatrice.
 
Cette education peut 6tre donnde par trois mdthodes efficaces:
 

- La formation qui est la tdche de tout le monde (agents de
 
vulgarisation, ONGs, socidtds et projets de ddveloppement rural
 
et donateurs),
 

- Des 4missions & la radio rurale; l'expdrience de la DPV et de
 



1'USAID concernant le traitement aerien en 1987 a prouvd que les
 
paysans dtaient A l'dcoute de la radio rurale. (On leur a
 
demandd de mettre des drapeaux blancs autour des zones infestes
 
pour faciliter leur traitement et tout le monde l'a fait), et
 

- La publicite visuelle par l'utilisation des photos et posters
 
a ete toujours apprdcide par les paysans. C'est une mdthode
 
tr~s efficace. (Jude Andreason, 1970)
 

- Participation communautaire:
 

a) - Intdgrer l'dvaluation des risques pour la santd dans tout
 
projet, informer le public rdgulibrement sur les
 
dangers encourus en favorisant la prise en charge par
 
celle-ci des mesures de prdvention.
 

b) - Autoresponsabiliser les populations avec l'appui des
 

services techniques intdressds.
 

4.2.6 Contr6le
 

L'importance du contr6le de la santd humaine doit 6tre mise
 
en dvidence. Un contr6le simple mais efficace doit apprendre &
 
tous les travailleurs quels sont les sympt6mes de l'intoxication
 
par les pesticides et recourir & l'observation du comportement
 
pour decider s'il faut immddiatement soustraire les travailleurs
 
& l'exposition aux pesticides. Une toxicitd bdnigne des
 
inhibiteurs du cholinestdrase peut 6tre inversde en abandonnant
 
la zone de contamination. Cependant, si les sympt6mes changent,
 
il faudra dgalement modifier les habitudes de travail en vue de
 
reduire l'exposition et parer & d'autres dventualitds.
 

En plus, le Gouvernement de la Rdpublique du Tchad devrait
 
disposer de structure pour contr6ler l'inhibition du
 
cholinestdrase. Le test en est assez simple et pourrait
 
s'effectuer a moindre frais avec celui disponible dans le
 
circuit commercial. Bien que les niveaux antdrieurs du
 
cholinestdrase soient tr~s variables selon les personnes, en
 
prenant les niveaux anterieurs prdcddant l'exposition, il est
 
possible d'interprdter les rdsultats correctement. Une autre
 
precaution concernant 1inhibition die aux cholinestdrase est
 
qu'elle est detectable seulement sur les personnes exposdes & un
 
degrd eleve. Les analyses concernant les ouvriers manipulant les
 
produits formulds ou s'occupant du traitement des cultures
 
donneraient des resultats, mais celles concernant la population en
 
gdndral ne seraient pas efficaces.
 

Une dtude concernant l'piddmiologie de cas contr6lds est
 
aussi peu probable de mettre en dvidence les effets au Tchad. Les
 
groupes de population disponibles sont trop restreints, la durde
 
de l'exposition trop courte ou trop variable et les facteurs
 
potentiellement confondants trop importants et trop faiblement
 
dtudids.
 

Une approche plus valable serait d'avoir des possibilitds de
 



mesurer les niveaux de pesticides. Ceci comprendrait au minimum
 
1'installation d'un laboratoire pour mesurer les niveaux de
 
pesticides dans les produits formulds. Un tel laboratoire
 
contribuerait & rdduire l'exposition en s'assurant que les
 
niveaux de composants actifs soient connus de fagon & ce que le
 
nombre des pulvdrisations soit correctement calcule. Ceci
 
permettrait au DPV de compenser la variation suivant les lots de
 
la composition et la variation de la durde en rayons dies aux
 
difficultds des conditions de stockage. Le GDRD dispose de
 
plusieurs emplacements qui pourraient servir A l'installation
 
d'un laboratoire mais demanderait sans doute une assistance
 
technique pour sa construction. Une etude de faisabilitd des
 
emplacements possibles, des coits et ndcessitds constituerait un
 
pas dans la bonne direction.
 

De plus, l'analyse des composants actifs dans le produit
 
formule, Ilestimation des niveaux de rdsidues dans
 
l'environnement peuvent constituer une source d'information
 
valable pour calculer l'dvaluation de l'exposition et ddterminer
 
si des modifications dans les opdrations de traitement sont
 
necessaires. Un laboratoire pour l'analyse des rdsidues requiert
 
cependant un niveau de spdcialisation plus eldvd, des fonds
 
beaucoup plus importants pour les opdrations et un
 
fonctionnement beaucoup plus minutieux qu'un laboratoire
 
semblable consacrd & l'analyse de niveaux plus dlevds contenus
 
dans le produit formuld. Ii y a peu de pays du Sahel qui sont
 
capables de financer un laboratoire d'analyses des rdsidues
 
dans un proche avenir. Le GDRD devrait examiner avec d'autres
 
pays du Sahel et d'autres donateurs, en tant qu'alternative, la
 
possibilitd de crder un laboratoire rdgional pour l'analyse des
 
rdsidues.
 

4.3. Ressources Naturelles de Protection
 

4.3.1. Zones Protdgees
 

Etant donnd la vulnerabilitd potentielle des ecosystemes aux
 
pesticides utilises dans la lutte antiacridienne, un systeme de
 
protection doit 6tre mis en vigeur. On croit que la forme de
 
protection la plus appropriee est la delimitation des zones a ne
 
pas traiter par les pesticides. Quelques zones devraient 6tre
 
protdgdes de l'utilisation des pesticides quelque soit l'importance
 
des besoins pour assurer une protection contre la vulerabilite
 
directe des oiseaux et la vulndrabilitd indirecte des poissons dae
 
aux impacts sur les invertdbrds aquatiques. En plus, les effets
 
indirectes sur le reste de l'ecosysteme, y compris par exemple les
 
carnivores, seronts evites dans les zones protegees. Les zones
 
qui devraient 6tre ainsi protdgdes sont les suivantes:
 

La rdserve biospherique du Lac Fitri & cause de son statut
 
international comme une site RAMSAR, de ses ressources de
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pdche vraisenblablement importantes et de sa riche varidtd
 
d'oiseaux dont un grand nombre est en voie d'extinction
 
(Schema 5);
 
Le parc national de Manda parce qu'il est classd parc
 
national et constitue un refuge pour la flore et A la faune
 
de la zone Soudanienne;
 

Le par national de Zakouma parce qu'il est classd parc
 
national et constitue un refuge pour la flore et la faune
 
de !a zone Sahdlienne.
 

La zone-tampon, le long du fleuve dans la rdserve de faune
 
de Manddlia A cause de son statut de rdserve avec des
 
ressources halieutiques vulndrables;
 

Les oueds, particuli~rement ceux de la rdserve de Ouadi
 
Rime-Ouadi Achim & cause de leurs habitats exceptionnels
 
et de la vulnerabilite des resources d'eau; et
 

Tous les points d'eau a l'air libre du Tchad, tels que le
 
Lac Tchad (schdma 6), les oasis, les fleuves et les
 
ruisseaux, A cause de la vulndrabilitd des ressources de
 
p~che.
 

Au fur et a mesure que d'autres sites RAMSAR sont identifies,
 
ils doivent 6tre inclus dans la liste des zones pour la quelle
 
l'utilisation des pesticides dans la lutte antiacridienne est
 
interdite.
 

Aucun territoire protdgd n'est ddsignd dans la zone Sahara &
 
cause de la large dtendue dans laquelle les opdrations de lutte
 
n'interviennent normalement pas. Si la lutte devait 6tre
 
envisagde dans le Sahara, il serait souhaitable de ddsigner des
 
territoires additionels protdges lA-bas dgalement.
 

Outre ces zones interdites, la DPV devrait prendre des
 
precautions dans un certain nombre d'autres zones qui ont un
 
niveau de sensibilitd moindre, mais qui sont toutefois
 
vulndrables (schdma 7). La DPV devrait classer ces zones
 
prioritd absolue en mobilisant des groupes de village pour une
 
surveillance intensive, une action prdcoce et pour les tests et
 
l'enseignement des methodes de lutte non chimiques. Ces zones
 
englobent:
 

L'ensemble de la prdfecture du Lac et une zone de la rive sud
 
du Lac Tchad qui se trouve a l'extdrieur du Lac, & cause de
 
la vulndrabilite des ressources de p~che et la possibilitd
 
d'impacts;
 

Le restant de la rdserve de faune de Manddlia et les autres
 
rdserves de la partie sud de la zone Sahel et de la partie
 
nord de la zone Soudan (Binder-Ldrd, Abouteflfan,
 
Barh-Salamat) etant donnd leur statut de rdserve et les effets
 
potentiels indirects.
 

Les zones-tampon autour de tous les territoires ddsignds
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ci-dessus comme des zones entierement protdgdes,
 
particuliarement les oueds de la rdserve de Ouadi-Rime-Ouadi
 
Achim et les oasis dtant donnd leur potentialitd A subir des
 
effets indirects.
 

Ii n'est pas tout & fait clair que la protection octroyde au
 
Lac Tchad par les restrictions mentionndes ci-dessus seront plus
 
qu'approprides, moins qu'approprides ou juste. Etant donne
 
cette incertitude et le r6le dconomique important joud a la fois
 
par les p~cheries du Lac Tchad et les cultures sur ses rivages
 
(culture de ddcrue) une dtude spdciale concernant la relation entre
 
la productivite du Lac et les pratiques de l'agriculture autour du
 
Lac (spdcialement la lutte contre les sautdriaux) est necessaire
 
de toute urgence. Les rdcentes recommandations adressdes & la FAO
 
n'avaient pas soulevd ce probleme (Sagua 1989). Le GDRD devrait
 
examiner avec les autres pays donateurs, la possibilitd d'une telle
 
dtude.
 

4.3.2. Zones-tampon
 

Toute zone qui a une base de protection (par exeple oiseaux
 
exceptionnels, les invertebrds aquatiques faisant partie de la
 
chaine alimentaire pour une p~che importante) devrait avoir une
 
zone-tampon d'au moins 2,5 kms autour des endroits A population
 
vulndrable. Ceci afin d'dviter les incursions accidentelles
 
telles que la derive des pulverisations, tout autre ddplacement
 
des pesticides dans l'environnement, de m~me que les effets
 
indirects (tels que la reduction des populations servant de
 
proies dans la catdgorie alimentaire de la population
 
vulndrable). A l'intdrieur de la zone-tampon, une prioritd
 
absolue devrait 6tre donnee & la formation d'alternatives & la
 
lutte utilisant des produits chimiques et & la surveillance,
 
afin que des alternatives non-chimiques puissent 6tre appliquees
 
avec succes. De plus, une moindre priorite devrait 6tre donnde
 
& un traitement chimique dans de telles zones contrairement aux
 
zones de moindre sensibilite. La largeur des zones-tampons devrait
 
s'accroitre en fonction de lacapacitd de la DPV a fournir des
 
formations d'alternatives non-chimiques.
 

4.3.3. Alternatives dans les Zones Sensibles
 

La formation pour des alternatives non-chimiques devrait 6tre
 
considdrde lr plus possible une rdcompense plut6t que comme le
 
rdssultat d'une privation de pesticides. Les formateurs allant
 
dans les zones sensibles de l'environnement devraient 6tre
 
enthousiasmds par les mdthodes traditionnelles et disposds &
 
discuter des dangers des pesticides. Dans de telles zones, on
 
devrait accorder plus d'attention personnalisde aux paysans, plus
 
de temps pour poser leurs questions, et plus d'occasions de
 
discussions. Il serait avantageux pour de tels formateurs d'avoir
 
au moins les rudiments de connaissance concernant les chaines
 
alimentaires naturelles et les effets indirects que les pesticides
 
peuvent causer ainsi que sur la toxicitd directe.
 

4.3.4. Contr6le
 



Le contr6le des effets potentiels sur l'environnement peut
 
&tre avantageux pas seulement pour empfcher les impacts sur la
 
flore et la faune, mais aussi pour distinguer la pulvdrisation
 
incorrecte qui pourrait menacer la santd de l'homme ou augmenter
 
inutilement le codt de la pulvdrisation. La mesure des rdsidues
 
dans l'environnement est une fagon efficace de contr6ler les
 
impacts potentiels sur l'environnement. Cependant, le GDRD n'est
 
probablement pas capable de financer un laboratoire du genre
 
ndcessaire A l'analyse des rdsidues dans un proche avenir. Le
 
GDRD devrait considerer la possibilite d'un laboratoire rdgional
 
comme il en a etd question dans la section 4.2.5. Entretemps,
 
tout donateur finangant une utilisation de pesticides A grande
 
dchelle, devrait incorporer des plans dans leurs plans de projet
 
concernant l'analyse des rdsidues et le GDRD devrait commencer des
 
observations de comportement qualitatif des organismes non
 
cibles & l'intdrieur et A proximitd de toute zone cible des
 
pesticides. Les pulvdrisateurs devraient 6tre formds pour
 
commencer A remarquer un comportement inhabituel parmi la faune
 
de la zone et quand des dquipes de plusieurs personnes
 
travaillent, une personne devrait 6tre designde pour faire des
 
observations et les rapportde & un superviseur.
 

4.4 DESTRUCTION
 

4.4.1. Gestion des Stocks de Pesticides
 

La rdussite des campagnes de lutte anti-acridienne reste
 
tributaire de la disponibilite des acridiens dans les zones
 
d'intervention. Aussi, il est toujours prdfdrable que les
 
produits se trouvent places aussi proches que possible des lieux
 
de traitement. (voir section 3.2.4. pour la liste des bases et
 
postes d'observation au Tchad).
 

Au niveau des bases phytosanitaires, un inventaire mensuel
 
des produits et materiels s'est effectud et est expddid & la
 
Direction de la Protection des Vegdtaux a N'Djamdna. La
 
ventilation des produits au niveau des bases s'effectue en
 
raison des crit~res tels que:
 

- L'importance de la situation acridienne du secteur et
 
- Le niveau d'enclavement du secteur.
 

Il faut remarquer que les zones de predilection des acridiens
 
sont des secteurs enclavds pour la plupart d'accbs difficile
 
pendant la pdriode hivernale. Ii est alors souhaitable que les
 
premiers stocks de sdcuritd d'acricides et de matdriels soient en
 
place dans les bases et jusqu'au niveau des villages avant la 
saison des pluies. Apros le mois de juin, des opdrations de 
traitement peuvent avoir lieu avec les premieres dclosions de 
certaines esp~ces telles que l'oedaleus senegalensis apr~s deux
 
bonnes pluies.
 

Au cours de la campagne, au fur et A mesure de l'acquisition
 

des produits dans le pays et selon les situations acridiennes de
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l'heure, les acricides doivent 6tre envoyes dans les zones de
 
traitement soit par la voie routibre ou adrienne. Les produits
 
arrivent gdndralement & N'Djamdna puis sont rdpartis vers les zones
 
infestdes d'Abdchd, Faya, Mongo, Am-Timan, Ati, Mao, Bol, Sarh,
 
Moundou et Pala. Chaque base ensuite ventile son stock au niveau
 
de ses postes d'observations et villages selon les situations
 
acridiennes et les infrastructures de stockage.
 

Ii est important de noter l'absence d'un contr6le de la
 
qualitd des produits acridicides regus de l'extdrieur ou pendant
 
leur stockage, leur utilisation au Tchad. L'inexistence d'un
 
laboratoire d'analyse au niveau du pays rend cette t~che
 
impossible. Il est cependant, utile d'avoir sur le plan
 
national un laboratoire de contr6le de pesticides avant leur
 
utilisation.
 

4.4.2 Stockage des Pesticides
 

Les acridicides sont des produits assez coiteux qui peuvent
 
se deteriorer et devenir inutiles pour les causes auxquelles ils
 
sont destines. Ils peuvent aussi constituer un grand danger
 
quand ils ne sont pas stockds dans des conditions approprides.
 
Malheureusement, les r~gles de bon stockage des acridicides se
 
trouvent violdes dans la plupart des pays en voie de ddveloppement,
 
constituant ainsi de serieux probl~mes pour le public et
 
l'environnement (FAO, 1986; WEC, 1987; Jensen 1987).
 

Beaucoup de produits sont laissds exposds dans des endroits
 
non clotures, parfois trds frdquentds par les hommes et les
 
animaux. Ils peuvent aussi dtre exposes au soleil, aux pluies et
 
autres mauvaises conditions bannies par les reglementations
 
internationales des Directives Pesticides.
 

Dans le cas oil il existe des magasins de stockage, beaucoup
 
d'insuffisances telles que le manque de ventilation, le manque
 
d'eau et de personnel qualifid sont notds.
 

Au Tchad, le stockage des pesticides constitue une prdcieuse
 
prdoccupation depuis l'apparition du fldau acridien depuis pros de
 
cinq ans. Devant les besoins et la consommation accrue des
 
acridicides qui peuvent depasser 200.000 litres de produit liquide
 
et 349 tonnes de produit poudre, l'insuffisance des infrastrutures
 
adequats de stockage et leur inaddquation sont des plaies du
 
programme (Tableau 6.). Ainsi, a N'Djamena, le point central de
 
rdception et de ventillation des produits se fait vers les bases,
 
comme il existe tres peu de magasins addquats appartenant au
 
Service de la Protection des Vegetaux. D'autres magasins sont
 
propridtds d'autres organisations telles que I'ONDR. Cependant,
 
il existe quelques magasins de stockage & l'interieur du pays au
 
niveau des zones d'infeststions et des collectivitds villageoises.
 
La FAO, en 1989, a construit pour le Service de la Protection des
 
Vdgetaux, un petit magasin de stockage a Abeche mais
 
malheureusement le magasin n'a pas une source d'eau.
 

En ddfinitive, le stockage des acridicides et des autres
 
pesticides, qu'il s'effectue en grande ou petite quantitd doit se
 
rdaliser dans des conditions spdcifiques dont il est utile de
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rappeler quelques unes.
 

Le magasin de stockage doit:
 

- 6tre sdpard ou isold des maisons d'habitation afin d'dviter 
les incendies, les fuites des produits, l'infiltration et la 
contamination des sources d'eau; 

- avoir une source d'approvisionnement en eau pour nettoyer
 
les endroits oil les produits se versent et intervenir en cas
 
d'incendie;
 

- 6tre adrd afin d'dviter la concentration des gaz toxiques; 

- avoir une bonne tenue de la fiche de stock;
 

- avoir un materiel de protection tel que les conbinaisons,
 
les bottes, les gants, les lunettes, les masques
 
respiratoires;
 

- avoir une boite A pharmacie de premiers secours comprenant
 
des anti-dotes et
 

- disposer d'un personnel formd sur les prdcautions & prendre 
en cas d'intoxication. 

4.4.3 Gestion du Stock du Magasin
 

La gestion des stocks de pesticides dans bon nombre de pays
 
reste encore tres mauvaise. Il n'y a gdndralement pas d'inventaire
 
prdcis des produits par catdgorie et par annde d'entrde. Des fois,
 
l'absence de la tenue d'un rdgistre de de rentree et de sortie des
 
produits est observde. En plus, il arrive que des quantitds
 
importantes de produits se ddtdriorent par les mauvaises conditions
 
de stockage et la mauvaise qualitd des emballages des produits.
 
Au Tchad, de telles situations existent face a l'insuffisance de
 
l'inaddquation des infrastructures en place. Cet dtat de fait
 
conduit a un autre phdnombne actuellement prdoccupant:
 
l'elimination des pesticides pdrimds non utilisds et interdits et
 
des emballages de produit.
 

4.4.4 Pdsticides Pdrimds
 

Plans de ddstruction des produits pdrimds et des
 
emballages vides de pdsticides
 

L'dlimination des vieux stocks de produits et des emballages
 
et contenaires vides de pesticides constitue un problbme serieux
 
au Tchad comme dans tous les pays du Sahel soumis au pdril
 
acridien. En fait, le Tchad dtant une aire grdgarienne et de
 
reproduction du criquet pelerin et du criquet migrateur africain
 
a bdndfid d'une assistance internationale trbs importante pour le
 
combat de ces fldaux. Ainsi l'organisation regionale, 1OCLALAV,
 
dtait initialement cree pour la lutte contre ces 2 espbces. Ainsi
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de grandes quantites de pesticides ont dte obtenues il y a plus de 
10 ans, afin de contr6ler la population de ces criquets. Ces 
produits essentiellement des organochlores n'ont pas pu 6tre 
utilisds & cause de la recession du fleau et jusqu'& l'interdiction 
de leur utilisation A large echelle par la legislation des pays 
developpds tel que les U.S.A. La FAO et 1'OCLALAV ont fourni 3000 
1 de dieldrine au Tchad en 1987. Le Gouvernement du Tchad a 
confisque ce produit et a interdit son utilisation. Parmis les 
autres pesticides perimes au Tchad, on peut citer: 14290 1 du 
Lindane 5 % et 4400 1 de Fenthion 60% ULV et 60% EC. Ces produits 
sont conditionnds dans plusieurs types de contenaires tels des 
cuves m6talliques, des fdts mtalliques de 200 litres pratiquement 
en mauvais dtat. Le tableau 5 illustre la situation. 

4.4.5 Elimination des Vieux Stocks
 

Le problbme d'elimination des vieux produits au Tchad pose de
 
graves problemes. Heureusement, le Tchad n'en dispose pas en
 
grande quantite. Il faut aussi remarquer que la plus grande
 
partie de ces produits sont dana les rdgions aux bordures du Sahara
 
oii le processus d'dlimination pourrait 6tre plus acceptables par
 
l'existance de grandes zones de6ertiques non habitables.
 
Plusieurs alternatives d'elimination des ces vieux stocks existent
 
parmi lesquelles on peut citer celles inscrites dans le tableau 7.
 

En considdrant que La ptupart des produits pdrim~s sont des produits
 

Liquid es en ULV, certaines des options ddtimination d6crites pourraient 6tre
 

envisageabies, en particutier:
 

Llincindration A haute tempdrature dons un incindrateur mobile.
 

Cette mdthode est encore en essai au Pakistan, si eLte s'avbrait
 

conctuante, eLte pout 6tre une alternative de destruction des produits. It faut
 

noter que tous Les incindrateurs ne sont pas automatiquement accepter pour La
 

destruction des stocks p~rim~s; par exempie, un a tA dxamin6 au Niger et trouv6
 

dans une condition non acceptable pour ce genre de travail. Seutemcnt, cette
 

mnthode sera tr~s coOteuse 6tant donn6 quo Le Tchad ne dispose pas d'un 

incin6rateur et que cetui-ci devra 6tre trport6 de tLextdrieur du Tchad. 

Alternativement, i'on pout utitiser Les incinerateurs des pays voisins (Nigeria, 

Cameroun). 

4.4.6. Futs vides
 

L'USAID/Tchad sest particuti6rement mise h jour concernant Les
 

dispositions A prendre pour La destruction de conteneurs vides ayant servi au
 

transport de dons de pesticides offerts par
 

tLUSAID. Dans tous Les cas, La destruction s'est effectu~e
 

seLon des mdthodes approuves par L'USAID/Washington. Cueques
 

fts vides, issus des r~centes op~rations devraient 6tre
 

convenabLement d6truits en ayant recours h une m6thode qui ne
 

garantisse aucune possibiLit6 de r6utiLisation pour contenir es
 

aIiments ou de L'eau, ou encore pour d'autres usages qui
 

requibrent un contact humain 6troit. Le Tchad ne dispose pas
 

d'industrie de reformulation ou d'autres types d'industrie qui
 

pourraient faire de ces fats, un usage utiLe et sans danger,
 

pour que La destruction de conteneur puisse continuer A 6tre
 



tLoption prdfdrde au Tchad.
 

Destruction des Embatages Vides
 

L'usage des produits acridicides se felt sous to contr6Le des agents do
 

Ia Protection des Vdg6taux. Aussi, Les fijts vides de produit sont stockds au
 

niveau des bases phytosanitaires pour
 

Leur destruction ou Leur reconditionnemont. Une operation de
 

destruction de ftts vides de 200 litres de MaLathion a 6t0
 

rdatisde en 1988 par L'USAID/Tchad. ErLe coofprenait La neutratisation,
 

L'Ecrasement ot Llenterrement des ftts vides. Le coit de tLopdration s'est
 

6Lev6 h 5.000 FCFA par lOt.
 

TabLeau 6 Stocks de Pesticides Pdrim~s ou Prohib~s au Tchad
 

1. 	Produits dont tLutitisation est
 

interdite au Tchad
 

DeLdrine ULV (t) 3000
 

Lindane (L) 14290
 

2. 	Produits P~rim6s
 

Fenithion 60 ULV 4000
 

Fenithion EC 4400
 



TABLEAU 6. FACTIBILITE D'OPTIONS DE
 
DESTRUCTION DE PESTICIDES
 

MODE DE DESTRUCTION 


A. Incineration dans un incin~ra­
teur mobile
 
* sur le site 

en un lieu isol6 


B. Incin&ration dans un four en
 
ciment 


C. Incineration dans un bateau 


vaugant sur mer
 

D. Autres techniques d'incinration 


E. Enterrement dans une fosse
 
a l'6tat de formulation 

reformul4 en produit solide 

recondiditonn6 dans des r6-

cipients appropri6s
 

F. Detoxication sur le site 


G. Entrep8t s6curis6 a long terme 


H. Utilis& comme indiqu6 ou 6pandu 

a l'6tat de formulation
 

I. Utilis6 comme pr.vu apr~s re-

formulation
 

J. Usage J'une unit6 UV de des-

truction
 

K. Envoi dans un pays en voie de
 
developpement
 

enterrement 

transformation 

incin6ration 


L. D~p8t dans l'oc~an 


M. Enfouissement profond 


ETAT PHYSI 

mi-solide 


a discuter 

D 


F 

N.A. 


F 


N.A. 

D 

N.A. 


N.A. 


N.A. 


D 


D 


N.A 


N.A 

D 

F 


N.A. 


N.A. 


UE DES PRODUITS
 
solide liquide
 

N.A. F
 
N.A. F
 

F F
 
N.A. D
 

F F
 

D N.A.
 
F D
 
F N.A.
 

N.A. D
 

D N.A.
 

F F
 

D D
 

N.A N.A
 

D N.A.
 
D D
 
F F
 

A N.A.
 

N.A. D
 

F = Faisable; N.A. = Non Acceptable; D = Discutable
 

Modifi6 du WEC 1987
 

WF/TABLEAU.CR.66
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ANNEXE B
 

PEA CONCERNANT LES SAUTERIAUX
 

RESUME DES PRIORITES DE LIEVALUATION DE L'ENVIRONNEMENT
 

PRECONDITION DE BASE DU PROGRAMME
 

Recoemandation 1. It est recommand que L'AID continue sa 

participation h La Lutte anti-acridienne. Du point de vue des 

opdrations, Lapproche h adopter devrait kvoluer vers une 

approche de L'IPM (Projet de Lutte Intkgr6e)
 

L'Evatuation de ILEnvironnement au titre du projet (PEA) a fait
 

de cette recommandation une prkcondition pour toutes tes autres.
 

It ne devrait pas y avoir de programme A moins d'y incorporer
 

co principe. Cette Evaluation de t'Environnewent Comptdmentaire
 

(SEA) soutient cette conclusion at constitue en ete-mdme une
 

manifeste de Ltengagement A Line participation continue.
 

D'autres recoemandations concernant tes spdcifitds dldvotution
 

vers te Projet de Lutte Int~gr~e (IPM), surtout tes num6ros 9,
 

21, 22, 25, 26, 32, 34 et 35. Ceci correspond A ta
 

recommandation No.1 de cette SEA.
 

INVENTAIRE ET PROCEDURE DE CARTES
 

Recommandation 2. It est recommand6 qu'un inventaire et un
 

programme de cartes soient commences pour d~terminer tLdtendue
 

et Les Limites des zones fragites de Ilenvironnement
 

La PEA a fait de cette recommandation une priorit6 absotue pour
 

une rdatisation immdiate. Cette SEA est en accord avec La priorit6 absoLue et
 

comprend des zones pr6cises h prot~ger
 

imm6diatement, certaines oi it est formettement interdit
 

d~utitiser des pesticides pour ta Lutte contre Les sautdriaux et
 

d'autres destindes A L'application de La priorit6 absolue pour
 

Les tests et tes alternatives. De plus, it est recoemnand6
 

dleffectuer une 6tude sp6ciate concernant ta zone du Lac Tchad
 

pour dterminer si une protection supptmentaire, en plus de
 

celte ci-inctuse, est n~cessaire. La recommandation No.13
 

aborde cette question.
 

Recommeandation 3 - It est recommand6 de dvetopper un systme
 

d'inventaire dynamique des stocks chimiques de pesticides.
 

La PEA a fait de cette recomandation une priorit6 absoLue
 

raLiser imm6iatement, base principatement sur une mauvaise
 

manutention des stocks inportants de produits de pesticides qui
 

ont tA accuiuL6s dons certains pays sous-sahariens. Cette SEA
 

est en accord avec La n~cessit6 et pense que le Tchad a un
 

syst&ne de manutention en place plus mauvais que La moyenne. It
 

faudrait entreprendre des amEtiorations dans le systme de
 

stocks de La manutention des pesticides pour prot~ger t santd
 

de tIhome et de tLenvironnment et pour minimiser tes risques
 

dasvoir des produits de pesticides pIrim6s.
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Les recommandatIons 7, 10 et 16 de cette SEA concernent cette 

quest i on. 

Recommandation 4 - It est recommand6 que 'AID joue un r6te actif 

dans Laide au pays dasccuelt en identifiant dautres 

L'utlisatlons ou 116liminatlon des stocks de pesticides 

(se r6f6rer h La Recommandation 14). 

La PEA a fait de cette recomnmandation une priorit6 absotue h 

ex6cuter immndiatement. Cette SEA soutlen cette recommandation. 

Un plan pour La mnutention des stocks p6risms a 6t0 dress6 avec 

P'aide de L'AID. Cependant, Le stock au Tchad devrait 6tre 

dtruit seutement und ta meiLLeure technotogie adapt~e h La 

situation LocaLe, a t0 miss au point. La recomnandatlon No. 3 

devrait aussi b~ndficier dLine priorit6 absoLue pour minimiser 

ia future accumulation de tout pesticide dont on n'a pas besoin, 

p6rim6, surannd (inefficace). La recomnmandation No. 18 de cette 

SEA aborde cette question. 

Reco aandation No. 5. It est recomnand6 que ia FAO, en sa
 

quaLitA d'agence dirigeante pour ta tutte anti-acridienne soit
 

sotttcitde pour 1'6tabIissement d'un syst~me d'inventalre de ta
 

main-d'oeuvre, des regLements et du materiel.
 

La PEA a fait de cette recommandation une priorit6 absolue h 

r~aLiser iir6diatement. Cette SEA soutient cette recommandatlon 

en partie, mais va un peu plus au deta d'une requdte A La FAO, et 

est partiettement en dtsaccord. Ceci est une question de 

coordination gdndraLe, prise en charge de fa~on adaquate par 

tPAID A Washington (AID/U). L'USAID/W a un projet majeur de 

cooperation avec La FAO. En tant que partis d'une subvention de 

1,5 million pour r~aLiser principatement Les recommandations 10 et 30, La FAD 

fournit une capacitd de prdvision et est encourage A aider Les pays 

sub-sahariens en 6tabtissant un inventaire de ressources teLies que ceLLes-ci. 

Cependant, avec ta r6gression actuette de La menace des criquets, Le fait 

d'avoir un inventaire r6gionat concernant to main-d'oeuvre et t'6quipement est
 

consid~r~e comne 6tant de priorit6 inf~rieure A ce quletLe serait face A des
 

essaima importants de criquets.
 

MIRIGATION DES EFFETS DE PESTICIDES NON'CIBLES
 

Recocnandation 6 - It est recommand6 une rx<, utitisation de 

pesticides dans Les zones fragiLes de P'environnement et a proximite des 

agglomerations humaines. 

La PEA a fait de cette recocmnandation une priorit6 absotue pour
 

execution imn6diate. Cette SEA soutient cette recommandation.
 

Tous Les futurs dons de pesticides devraient 6tre accompagnds
 

d'une exigence interdisant t(ur utilisation dans certaines zones
 

et timitant (cur utitisation dons d'autres ou en exigeant des
 

zones-tampon approprides. Les zones de totate interdiction sont
 

La rdserve biosphdrique du Lac Fitri, Les parc nationaux et Les
 

for~ts nationates. Les zones-tampon et Les autres reserves
 

bdn~ficieront d'une utitisation Limit~e. La recommandation No.
 

13 de cette SEA aborde cette question.
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Recommandation No. 7 - IL est recommandd que tes pesticides 

utltisds devralent 6tre ceux ayant un impact minimum sur Les 

espbces non-cibtks. 

La PEA a fait de cette recommandatlon une priorlt6 absoLue pour 

ex6cutcon immdilate. Cette SEA soutient cette recommandation. 

Les recommandations de (a PEA concernant Les pesticides 

devralent 6tre suivies jusqulb ce que les r~sultats des 

recherches indiquent que les pesticides plus sOrs pour 

tlenvironnement sont pr6ts h 6tre utitisds. Des enqu~tes 

concernant des m6thodes de lutte cutturettes et traditionnetts 

sont igatement fortement encourages. Cette SEA ne comporte pas 

de recommandatlon h ce sujet parce qu'ete accepte tes choix de 

pesticides de la PEA. 

Recommandation No. 8 - It est recommand6 que soft entreprise en
 

tant que partie lnt6grante de chaque campagne de tutte un
 

contr6Le avant et apr~s traltement de mme qu'un prdtvement
 

d~chantittons dlorganismes indicateurs, de tL'eau et/ou des sots
 

La PEA a fait de cette recomandation une priorit6 absotue, mais 

reconnalt que des difficutt6s techniques peuvent retarder La r6atisation 

complte de cette recoemandation. Une combinaison de recherche intensive et 

d'une approche par phase devrait 6tre adopt~e. Un contr61e de recherche sphcial 

est important h La lois coeme base pour un projet de contr6te ophrationneL et 

cosMne moyen d,6tabtir des donn6es de base statistiquement v6rifiabtes. En 

outre, des observations dlchantittonnage pdriodiques de mortaLitd gtobate, de 

popuLations et de comportement devraient 6tre effectudes dens Les endroits h 

utitisation massive de pesticides. Le contr6te de routine sur Ltenvironnement 

de chaque utilisation par des paysans ind~pendants nest pas considdrd comme 

primordial, 6tant donn6 que Les rdsuttats initiaux de r~centes 6tudes faites au 

S~n~gaL indiquent que sont apparus certains impacts A un taux deux fois plus 

important que cetui recomandd mais peu d impacts sont apparus eu taux 

recomrnandA concernant tes puLvdrisations des pesticides Les plus dangereux pour 

tLenvironnement. Une formation accrue pour eflocher tLutitisation excessive est 

considdr6e coMae primordiaLe. Les recommandations no. 17 et dans une certaine 

mesure La No. 11 abordent ces questions. 

PULVERISATION D'INSECTICIDES
 

Recommandation 9, - IL est recommand6 que L'un des crftbres A
 

utiliser dans ta sdtection des techniques de Lutte devrait 6tre
 

La r~duction au minimum de La susperficie A putvdriser.
 

La PEA a fait de cette reconmandation une prioritd absotue pour
 

execution imm6diate. Cette SEA soutient cette reconmandation. 

Un certain nosbre de procedures opdrationneltes devraient 6tre 

suivies pour r~duire La zone A putv6riser. Premibrement, 

tLaccent devrait 6tre mis sur une surveillance intensive ce qui 

permettrait un traitement pr~ventif pr6coce dens certains cas et 

dans d'autres cas des traitements de protection de La r6cotte 

quand un seuit 6conomique est atteint, ou un traltement A 

retardement jusqu'h ce qu'iL y alt rassembLement. Deuxi&Dement, 

un programme concernant Les zones qui ne doivent pas 6tre 

traltes et es zones de traltement minimum sera adopt6; ceta 

garantlra que certaines zones tmportantes seront 6pargn~es par 
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La ptupart des traitement des pesticides. Troisibmement, ta 

formation des personnes prenant Les ddcisions devrait mettre 

tLaccent sur l'importance de to reduction de tLutitisation des 

pesticides. Quatrimement, une option d'aide atimentaire 

devrait btre envisagde dans les cas oC ta d~cision d'abstention 

de putvdrisation adrienne entrainerait une perte importante des 

rdcottes dans une rdgion prdcise. Les recommandations 4, 5, 6, 

8, 11, 13 et 14 de cette SEA abordent ces questions. 

Recomnandation 10 - It est recommeand6 d'utiLiser principatement 

tes hEticopt~res surtout en ce qui concerne tes enqu~tes do 

soutien des units de lutte au sot et arienneb. Quand un 

traitement adrien est de rigueur, it peut seutement 6tre 

effectu6 si une puLv6risation minutieuse est n~cessaire, cofme 

par exempte h proximit6 de zones fragites de L'environnement ou 

pour des traitements LocaLisds. 

La PEA fait de cette recommandation une prioritd absotue pour 

exkcution immdiate. La SEA soutient cette recommeandation. Le 

programme de traitemnt au Tchad devrait insister sur une 

application au soL. Cependant, cette recommandation devrait 

6tre apptiqude avec discernement. Une grande partie du 

traitement s'effectue pendant ta saison des ptuies et beaucoup 

do zones au Tchad sont inaccessibLes sauf par hdticopt~re. Les 

tignes de conduite de L'application adrienne sont actutLtement 

en train d'etre rdvis6es et une lois prouvdes, seront mises en 

application. Cette question sera abord6e dans te plan de travail 

ta recommeandation 7 de cette SEA et en partie dans ta recommandation 

examin6 

8. 

dans 

Recommandation 11 ILt est recommand6 qu'autant que possible, 

de petits avions soient favoris6s par rapport A de moyen ou gros 

porteurs A deux ou quatre moteurs (pour La puLvdrisation de 

pesticides). Dans tous Lus cas, des contractants exp6rimentds 

seront sotticitds. 

La PEA a fait de cette recommandation une priorit6 absolue pour 

ex6cution imm6diate. Cette SEA soutient cette recommandation. 

Comm it a tA indiqu6 dons tLaugmentation de ta recommeandation 

10, le programme du Tchad met iLaccent sur l'apptication au sot. 

Recommandation 12 - iLt est 

tutte contre les sautdriaux 

Amaricain, qui fournissent 

services de putvdrisations 

assistance technique et une 

t'environnement en tant que 

d'assistance. 

recommandd que toutes les actions de 

financdes par le Gouvernement 

des pesticides et autres biens ou des 

adriennes et au sot, comportent une 

spicialisation d'dvatuation de 

composante integrate du programme 

La PEA a fait de cette recommandation une priorit6 absolue A 

rdatiser d~s quo tes fonds seront attouds. Cette SEA est en 

accord avec cette recommandation sur une base provisoire, dtant 

donnd le besoin continui probable d'une tele assistance dans un 

futur proche. Cependant, cette SEA soutient fortement i' 

approche abordde dans Les recomnandations 27 et 30 pour une plus 
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Longue durde. Pour ure dur6 h court terme, une partle de toute
 

assistance en pestlcfdka devrait 6tre r6servie h des considerations
 

ltenvironnement, dort une partle
 

devralt btre attoude sp6cifiquement pour aider Les organisations
 

ad6quates du Gouvernement d'accueiL en d~veLoppant une
 

sp~ctatlsation locate relative au contr6te de Ltenvironnement.
 

Ceci est abord6 dons ta recomnandation No. 2 et en partie dons
 

le No. 3 de cette SEA.
 

Recommendation 13 - It est recommnd6 que tous Les conteneurs 

de pesticides soient 6tiquetd! de fa~on appropride 

La PEA a fait de cette recomnmandation une priorit6 absolue h 
raLiser ds que Les fonds seront attouds. Cette SEA est en 

accord avec La recommandation et conseiLe vivement Le GDRD de 

donner priorit6 absotue h une LdgisLation de pesticides et h La 

mise en pratique d'un syst6me dldtiquetage. La recommandation 

10 aborde cette question. 

ELIMINATION DES PESTICIDES
 

Recommandation 14 - IL est recoirmand6 qua i'AID fournisse 

assistance aux Gouvernements dlaccueitconcernant ta destruction des conteneurs
 

de pesticides vides et Les pesticides p~rinms ou
 

nldtant plus utitisabtes pour un objectif propos6.
 

La PEA a fait de cette recommandation une priorit6 absoLue A 

realiser d~s que Les fonds seront atLouds. Cette SEA soutient 

cette recommandation. Cette SEA donne aussi une priorit6 6Ltv6e sur La 
recomnadation 3 de La PEA afin d'eviter une accumulation inutite des pesticides 

pirimns. LIAID soutient Le ddvetoppement d'un plan d'Adimination qui est 

actue[Lement en train d'etre rdvis6 et a mis A jour t'elimination des conteneurs 

vides. It faut cependant noter que des mdthodes d'6limination adiquates nont 

pas 6td suffisamment testdes. Les recomandations 18 et 19 de cette SEA 

abordent ces questions. 

CONSCIENTISATION EN MATIERE DE SANTE PUBLIQUE
 

Recommandation 15: LIUSAID devrait apporter son concours h La 

conception, A La reproduction et A ta prdsentation de matdrieLs 

destinds L ducation du public, sur ta protection centre Les 

pesticides (par exempte ta t616, radio, tes posters, brochures). 

Ceci comprendrait des sujets coecae Les mesures de protection 

dons tLutitisation de pesticides efficaces, L'6cotogie, ta tutte 

anti-acridienne et Les risque caus6s par Les pesticides. Le but 

vis6 serait daider Les d6cideurs et Les populations locates A 

reconnaltre Les dventuels probLtmes de santd lids aux 

applications de pesticides. 

La PEA a fait de cette recommandation une priorit6 absoLue A
 

mettre en oeuvre d~s que Les ressources necessaires pourront
 

6tre aLLoues. La SEA soutient cette recoemandation. La
 

coLtaboration entre [a DPV et Les autres Ministbres, entame
 

avec La r6daction de La prdsente SEA, devrait se poursuivre par 

l'execution de L1ducation du public et des agents de 

putvdrisation pour qulits reconnaissent, vitent et traltent Les 
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cas d'intoxcation par pesticide, parfaire Les moyenb ae
 

prot6ger Les zones dcotogiquement sensibLes ainsi que d'autres
 

sujets sur Lesquels it convient d'instaurer une collaboration.
 

La recoasnandation 3 de cette SEA traite de cette question.
 

Recommandation 16 - it est recoamand6 que des stages de formation
 

soient con~us et d6veLoppds pour te persc.inet de sant6 dans
 

toutes Les zones oCs Les pesticides sont utiLis6s fr6quement.
 

La PEA a fait de cette recoimandation une priorit6 absotue, h 

mttre en oeuvre ds quo Les ressources n6cessaire pourront 6tre 

attou6es. La SEA soutient cette recoemmandation et pr6ne ta
 

collaboration mentionn~e plus haut en vue de riatiser ta
 

formation des agents putvdrisateurs de pesticides. Les
 

recommandations 11 et 12 de ta pr6sente SEA donnent de plus
 

ampLes dotaits.
 

Recommandation 17 It est recommand6 que chaque centre de
 

sent6 et dispensaire situd dons une zone oO l'on slattends a trouver des cas
 

d'intoxications par pesticides, recoive de grands posters sur LesqueLs sont
 

d~crits 1e diagnostic et te traitement des diverses intoxications. Ces centres
 

et dispensaires devraient 6gatement 6tre ravitalLts, avant ta pulv~risation, en
 

mndicament et autres traitement contre Les cas d'efrpoisonnement.
 

La PEA a fait de cette recoosnandation une priorit6 absotue h 

metre en oeuvre dbs que Les ressources ndcessaires pourront 6tre
 

altoudes. La SEA soutient cette recommandation et pr6ne ta
 

coLlaboration entre ta DPV et 1e Minist~re de ta Sant6 dans te
 

prise de d~cision des moyens approprides pour tLexdcuter.
 

Recommandation 18 - It est recommand6 que Les tests 

actueLLement disponibles pour contr6ter l|exposition humaine aux
 

pesticides soit 6vatu6e sur te terrain. Ceci comprend ta mesure
 

des niveaux de choLinest~rase dans de petits dchantiLtons de
 

sang et ce, coonme test de dkpistage. 

Le PEA a fait de cette recommandation une priorit6 absolue h 

mttre en oeuvre dks Les ressources n~cessaires pourront 6tre 

atloudes. La SEA soutient ta n6cessite de contr6ler t'impact 

des applications de pesticides sur ta sant6 humaine et requiert 

une collaboration pour determiner coment effectuer to contr6te 

des individus Les plus expos6s aux pesticides h 

t'organophosphate au cours de La saison h venir. En plus, cette
 

SEA favorise Le contr6le des sympt~nes rdets de t'exposition au
 

pesticide aux r~sidus 6cologiques aprbs des applications de
 

pesticides Lorsque le GDRD est capable d'am6nager un taboratoire
 

r~gionat. La recommandation 15 de ta pr~sente SEA aborde cette
 

question.
 

FORMULATION ET GESTION DES PESTICIDES
 

Recommandation 19. It est recoand6 quo Les specifications
 

relatives h l'acquisition par L'USAID d'acridicides soient
 

adaptdes h tous Les insecticides.
 

Le PEA a fait de cette recommandation une prioritd absotue h 

,64 



mettre en oeuvre d~s que Les ressources ncessaires pourront
 

Atre aLLou6es. La SEA soutient cette recomandation. C'est une
 

activit6 de t'USAID/Wshington qui devrait 6tre ex~cut~e grace A
 

une rdvision des principes directeurs de LIUSAID sur La lutte
 

anti-acridienne, actuetlement en cours. Aucune reconandation
 

sp~cifiques au Tchad ne figure dans cette SEA parce que c'est
 

une activit6 centrate, toutefois, Les recoamandations 7 et 10
 

sly rapporeirt.
 

Recomrnandation 20 - It est recommand6 que solent dtaborkes des 

sp6clftcations relatives aux conteneurs de pesticides.
 

La PEA faisait de cette recomnandation une priorit6 absolue h 
mettre en oeuvre d~s que Les ressources n6cessaires pourront
 

6tre atLou6es. La SEA soutient cette recomnmandation. C'est une
 

activit6 de L'USAIO/Washington qui devrait 6tre ex6cutde grace A
 

une revision des principes directeurs de L'USAID pour ta Lutte
 

antiacridienne. En plus, L'USAID a un reprdsentant au sein du
 

groupo de travail de tLEPA pour la destruction de pesticides qui
 

6tudie Les specifications des conteneurs. Toute modification des
 

dispositions r~gLementaires de L'EPA relative aux conteneurs et
 

qui slapptiquent tL'USAID seront intdgrds dans Les principes
 

directeurs rdactuatisds pour ta Lutte contre Les parasites ou
 

mis A ta disposition de LIUSAID/NIDJamena et du GORD pour
 

d'autres voies.
 

CONTROLE BIOLOGIQUE
 

Recomnandation 21 It est recomnnand6 que 1e Nosema et autres
 

agents bioLogiques tels que te Margousier soient test6s sur le terrain
 

dans des conditions spdcifiques A t'Afrique et A L'Asie dans des
 

pays jug6s prioritaires.
 

La PEA a fait de cette recommandation une priorit6 absotue A 

ex6cuter d~s que Les ressources n~cessaires pourront tre 

attou~as. La SEA soutient en partie ta recommandation. 

L'USAID/Washington a subventionnd tLaide concernant Les Nosema 

au Mali. Les r6suttats p,6liminaires sont d~cevants mais Los 

6tudes de suivi seront appuydes au fur et A mesure qve le projet 

s'engage. La n~cessit6 dlentreprendre des dtudes minutieuses 

dans te domaine des contr6tes biotogiques est mis en kvidence 

dans ta prdsents SEA. Dlautres domaines de recherche seront 

poursuivis, en particutier en ce qui concerne Les populations 

natives de parasites, de maladies et de prddateurs. La 

recormmandation 2 de ta prdsente SEA aborde en partie ce point. 

FORMATION
 

Recoonmandation 22 - It est recowa.and6 qu'un programme de formation complet soit 

6taborA A L'intention du personnel de IlUSAID charg6 des operations de contr6Le. 

Ceci portera sur une 6tude des mat~riets existants et de ceux en cours 

d kaboration, afin d'Apargner des ressources. 
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La PEA a fait de cette recomandatlon une priorit6 absoLue h
 

exdcuter d~s que Les ressources pourront 6tre aLloudes. La SEA
 

soutient cette recoemandation pour le Tchad. Le manuel de
 

LUSAID sur Les opdrations (AID, 1989a) r6pond en partie I cette
 

exigence et un atelier sur Les opdrations de contr6Le slest tenu
 

A Dakar en F6vrler 1989. En plus, ta DPV dispense une formation
 

aux utilisateurs. Aucune recomandation sp~ciffque au Tchad
 

n'est falte car L'USAID/NIDjamna n'est pas actuelLement active
 

dans Le programme de Lutte anti-acridienne.
 

Recomandation 23 - It est recoemandd que des programmes Locaux 

de formation soient instituds pour ta gestion du stockage de
 

pesticides, Le contr6Le de toenvironnement et ta sant6 pubtique 

(voir recormandation 16).
 

La PEA a fait de cette recommandation une prioritd absoLue a 

ex~cuter dos que Les ressources n~cessaires pourront ztra 

attou6es. La SEA soutient en partle cette recommandatfon. 

Toutefois, e1e recommande que Is priorit6 des prioritds soit 

accordde h [a formation pour assurer 'appLication appropri6e et 

sans risque des produits pesticides. Voir recomandation 11 de 

La prdsente SEA. 

Recoeffandation 24 - It est recoemand6 que, torsque des 6quipes 

d'assistbnce techniques sont fournies, ceLLes-ci bsndficient 

diune formation technique acc6ite et de courte dure (y compris 

tinguistique, si n6cessaire) et queLques connaissances de base
 

dans L'utitisation et ta disponibitit6 de matriets didactiques.
 

La PEA a fait de cette recommandation une priorit absolue a 

ex6cuter d~s que Les ressources ndcessaires pourront 6tre 

attot hes. La SEA soutient cette reco nandation d'une mani~re 

gdndrate mais avec quetques remarque. Une approche prdfdrde 

demeure ta s6lection d'6quipes d'assistance technique ayant Les 

meitteures connaissances techniques possibLes, et une parfaite 

connaissance de ta Langue pour Les travaux A effectuer Doans 

to cas oU un mrembre de cette 6quipe prdsente une lacune
 

Linguistique notable, ou bien concernant tLutilisation du
 

mat~riet didactique, celui-ci devra bnficier d'une formation 

court terme. Ces 6quipes devraient comprendre au moins un ou 

plusieurs membres ayant de "hautes" connaissances techniques; un 

ou ptusieurs autres pourraient 6tre des apprentis. 

ECONO4IE
 

Recommandation 25 It est recommand6 qu'une recherche sur te
 

terrain soit men6e pour produire pour chaque pays des donndes
 

6conomiques qui font serieusement defaut.
 

La PEA a fait de cette recornmandation une priorit6 absolue A
 

exdcuter ds que Les ressources ndcessaires pourront 6tre
 

aLLoudes. La SEA soutient en gdn~raL cette recoemandation. Son
 

ex~cuticn se compose de deux approches simiutan~es. L'approche
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spdcifique A chaque pays consiste en ianatyse de Ia
 

productivit6 agricote dtay~e par des documents contenus dans Le 

prdsent rapport et Ln engagement A assurer ta mise h jour 

annuetIe de La base de donnes. L'approche g6nrique se compose 

d'un effort de LIUSAID/W en vue d'amitiorer La m6thodoLogie 

anatytique de 'agriculture sah6tienne, en particutier avec
 

accent sur te modetage de ta simulation. Ce dernier sera
 

difficite et coOteux. Quand it sera am6lorde au point d'Atre
 

utitLe, it devra Lthe intdgr6 A une mise A jour par pays. La
 

recommandatlon 5 coitenue dans cette SEA aborde ce point.
 

Recocmandation 26 - It est recomnand6 qu'aucun pesticide ne 

soit a;>.Iiqu6 h moi,s quo ne soit ddpass6 le seuil dconomique 

provisoire d'ac;idiens.
 

La PEA a fait de cette recommandation une priorit6 absolue A
 

exdcuter ds quo Les ressources n~cessaires pourront 6tre
 

attoudos. Nous pensons qu'un seuit dconomique vaLide ne pourra
 

pas 6tre 6tabti en ce moment, et nous recomnmandons ta cottecte
 

pendant une tongue dur6e de donndes semi-quantitives pour
 

determiner dans quette mesure ta productivit6 agricoLe est
 

menacde et un effort pour assurer L'appui des dectarations de
 

catamit6 par un jugement professionne concret. Ceci assurerait
 

une acquisition minimaLe de pesticides en Limitant (a
 

participation de t'USAID torsqu'it n'existe pas une probabitit6
 

raisonnabLe de menace importante des cultures. Los
 

recomnandations 5 et 6 abordent ce point.
 

POLITIOUE CONCERNANT L'ENVIRONNEMENT
 

Recommandation 27. It est recomnand6 quo LUSAID apporte son assistance aux
 

pays h6tes, dens L'Ltaboration des r~gtements sur tLimmatrcutation et La
 

gestion des pesticides et dans ta redaction de textes sur La poLitique A suivre
 

concernant L'environnement.
 

La PEA a fait de cette recomnendation une priorit absoLue A
 

exdcutor des quo Les ressources n~cessaires pourront Atre
 

attoudes. La SEA soutient cette recornmandation. L'AID/U est
 

engagke dons des ndgociations avec I'EPA en vue de concture un
 

partenariat destin6 A fournir des experts bien inform6s de tous
 

tes aspects des r~gtements et poLitiques relatifs aux pesticides, y compris A
 

La protection humaine, A IIimpact sur t'environnement et A L'utitisation, au
 

stockage et A ta destruction de pesticide. it est prdvu un accord inter-agences
 

6targi qui faciLitera L'exdcution de cette recommandation. L'AID/W ost
 

kgatement engagde dans ta conception de m6canisme de suivi du programme d'aide
 

d'urgence pour ta tutte centre tes acridiens en Afrique (AELGA). Leos
 

recommandations 2 et 10 contenues dens La pr6sente SEA abordent ce point.
 

POLITIOUE SUR L'UTILISATION DES PESTICIDES
 

Recommandatlon 28 - It est recoomand6 qu'un inventaire sur 

L'utiLisation des pesticides, couvrant les prograonmes agricoLes
 

et de sant6 soit 6labord, portent sur chaque pays.
 

La PEA a fait de cette recoomandation une priorit6 absoLue A
 



exdcuter ds que Les ressources ndcessaires pourront 6tre
 

attoujes. La SEA soutient cette recomandation mais ete ta
 

consid~re come dtant un th*me approprie pour une action du
 

Gouvernement Tchadlen; par exemple, au titre de (a juridiction
 

du conit6 suggdri dons ta recomandation 2 de t prhsente SEA.
 

Un tet programme sur tlinventaire des pesticides devrait
 

empcher taffectation de stocks prims et contribuer A une
 

rduction des coCits dens t'utitisation des pesticides en
 

g~ndrat.
 

MANUEL SUR LES PESTICIDES
 

Recomenandation 29 - It est recommand6 qua LUSAID pr6pare un 

manuel rdguti~rement mis h jour concernant tes pesticides h 

tLusage de son personnel.
 

La PEA a fait de cette recommandation une priorit6 absoLue A
 

ex6cuter dbs qua Les ressources n6cessaires pourront Atre
 

atioudes. La SEA soutient en principe cetto recoanondation.
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Ceci est Lne fonction centratisde, mieux accomptie par L AID/W ou
 

te REDSO. Parmi Les activits pertinertes dons ce domaine, on
 

trouve les suivants: Le guide des opdrations anti-acridienne, mis h jour an
 

1989, qui couvre In domaine spdcifique du contr6le des acridiens. Un manueL
 

simitaire ayant une appticabilit6 plus vaste devrait tre rddig6 Lorsque Los
 

principes directeurs sur tes parasites auront tA rdvis~s. Les recommandations
 

par pays Les plus approprides tiendraient cofpte des poLitiques g6n6rates do
 

L'AID (tetres qu'eutes apparaissent dons Les principes directeurs rdvisds de
 

L'AID sur La tutte contre Les parasites, voir recommandation 19) ainsi quo
 

t'efficacit6 et (a productivit6 agricoie, Les impacts sur L'environnement et Ies
 

effets sur ta sant6, Les mesures de mitigations et de s~curit6. Par cons quent,
 

ta production de ce type de manuel suggdrde par cette recommandation n6cessitera
 

un effort de plus tongue durde. Toutefois, cette SEA recommande La production
 

d'un manuel contenant t.'vatuation sur (a sant6, ta sdcurit6 et utitis6s des
 

pesticides sur L'environnement au Tchad. Ce type d'information est mains
 

susceptible de modifications que les donndes relatives A L'application at A
 

L'utilisation des pesticides. La mlse A jour d'informations sur La sant6 at ta
 

protection de L'environnemant ne seraient ndcessaire quo torsque ces
 

informations seront disponibies, par exeample gr~ce au processus
 

d'immatricuiation de L'EPA.
 

SOUTIEN ET FORMATION
 

Recomoandation 30 - It est recomnand6 que L'assistance
 

technique, tLdoucation at ta formation ainsi quo des Aquipements
 

soient mis A ta disposition de Services de ta Protection des
 

Vdgdtaux des pays h~tes en vue de rendre ces services autonomes
 

A tongue dchdance.
 

La PEA a fait de catte recommandation une priorit6 absoLue A
 

exdcuter d~s qua Les ressources ndcessaires pourront btre
 

aLLou~es. La SEA soutient cette recommandation. La pierre
 

angutaire de ta poLitique de tLUSAID consiste A aider teas pays
 

h~tes A s'entraider pour devenir autonomes. Ceci a tA d~jh
 

rdalis6 dans une large mesure au 14aroc. Toutes teas activitds au
 

titre du programme de Lutte anti-acridienne au Tchad adhbreront
 

A ce principe. Voir en particuLier ta recommandation 2 de ta
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pr6sente SEA.
 

STOCKAGE
 

Recomriandation 31 - It est recommrandx6 que soient construites
 

davantage d'infrastructures de stockage.
 

La PEA a fait de cette recommandation une priorit souhaitabLe
 

mais de moindre importance. La SEA soutient cette 

recommandation. Etant donnh que te programme de tutte 

anti-acridienne d'urgence est fini, it nest pas n6cessaire de 

programmer en ce moment des constitutions preatabtes des stocks d'urgences aux 

Etats-Unis. Ces stocks devraient toutefois tre mises en place torsque des 

observations indiqueront qulun probtLme acridien est imminent.
 

PREVISIONS
 

Recommandation 32 - It est recommand6 que L'USAID prenne une
 

d6cision quant 6 La ndcessit6 de poursuivre te financement des
 

pr6visions et de ta tdtLdetection ou bien utitiser te programme
 

FAO d'aterte prdcoce.
 

La PEA a fait de cette recommandation une priorit6 souhaitabLe
 

mais de moindre importance. La SEA soutient cette
 

reconmandation mais reconnalt Les difficutt~s inh6rentes h ce
 

choix. Tout syst~me de prdvision est susceptible d',tre parfois
 

imparfait et ie choix d'un syst~me au d6triment d'un autre peut
 

6tre difficite ou impossibte. La DPV dispose d'une esptce de
 

syst6me de pr~vision mis en place mais t'accent devrait 4tre mis
 

sur L'am6tioration de La quaLit6 des donn6es. La recommandation
 

4 contenue dans ta prtsente SEA aborde ce point.
 

SUIVI ET ETUDE DE LA SANTE PUBLIQUE
 

Recommandation 33 - it est recomwand6, dons Les pays qui participent a ta Lutte 

anti-acridienne, de prevoir une s6rie d'dtudes kpidemiotogiques des ces temoins, 

portant sur tes zones de fortes expositions humatnes fux pesticides. 

La PEA a fait de cette recommandation une priorit6 souhaitabLe 

mats de moindre importance. La SEA argumente contre cette 

recommandation au Tchad. Les 6tudes dpidemioLogiques de 

contr6Le des ces sont difficites dans Les conditions tes plus 

id6ates qui contr6tent Les 6tats de sant6 et t'environnement des 

personnes participantes et ce, de manibre r6gutitre et continue 

pendant une p~riode de ptusieurs anndes, iventuettement pendant 

ta durde d'une vie. On estime que ceta nest pas possible en ce 

moment au Tchad. Les perturbations au Tchad des dtats de sant6 

de La population ruraLe ddjh complexes, provenant des 

expositions occasionneLtes et minimates aux pesticides ne se 

manifesteraient pas dens tes investigations dpidmioLogiques. 

La recommandation 15 contenue dons ta pr6sente SEA aborde ce 

point. 

RECHERCHE 

Recommandation 34 - It est recommand6 que ta recherche 



apptiqu6e soft mene sur L'efflcacit6 des diff6rents 

insecticides et sur les regutateurs de ta croissance et teur 

application. 

La PEA a fait de cette recommendation une priorit6 souhaitabLe
 

mais de moindre importance. La SEA soutient cette 

recommandation et choisit to recherche d'agents microbiens 

pathogbnes des esp~ces acridiennes, cosine 6tant une prioritd A 

tong terme. Si t'on peut isoter tea organismes pathogbnes,
 

ceux-ci peuvent 6tre utites dans tes programmes utt6rieurs de
 

contr6te. It n'existe pas actuelLement au Tchad de comptence
 

pour mener cette recherche.
 

Recommandation 35 It est recommand que ta recherche
 

appLiqude soft menhe sur L'utilisation du Margousier conMe
 

anti-apptent.
 

La PEA a fail de cette recoenndation une priorit6 souhaitabte
 

mais de moindre importance. La SEA conctut que te Margousier 

actuettement 'lagent biotogique" le plus prometteur et Wdrite
 

ainsi d'Atre encore plus prioritaire. Certaines recherches sU 

Les argousiers sont en cours. Au fur et a mesure quo L'on dispose de fonds 

suppLnmentaires, tes options tea plus prometteuses devraient 6tre recherch6es.
 

Si 'extrait du Margousier continue d16te prometteur, on devrait tui consacrer
 

La majorit6 des efforts h faire en matibre de recherche.
 

Recommandation 36 It est recommand6 de prevoir des recherches qui permettront 

d'identifier tes meitteurs techniques destinkes h 

t'6valuation des impacts des organophosphates utiLis~s pour ta
 

tutte anti-acridienne "par rapport" A teur utilisation d'autres produits 

chimiques destins A d'autres prograrnes de lutte contre Les parasites. 

La PEA a fait de cette recommandation une priorit6 souhaitabte 

mais de moindre importance. La SEA soutient cette reconamndation mais cet 

considers qu'i serait plus appropri6 de La rendre plus prioritaire. Des fonds 

considdrabtes sont depensds au titre du programm d'aide d'urgence de lutte 

anti-acridienne en Afrique (AELGA) en vue de mener une recherche comparative sur 

Les impacts. Un important effort de recherche international a tA lanc6 au 

Skndgat concernant tes effhts dcotoxicologiques des acridicides. La 

recomndation 17 contenue dons ta prdsente SEA couvre en partie ce point.
 

ENCOURAGER ET ACCELERER LA MISE EN OEUVRE
 

Recomandation 37 - It est reconnand6 que t'USAID, sur ta base 

des reconmandations ant~rieures, dtabore un plan d'action 

comportant des proc~dures pratique pour donner des orientations 

en matibre de lutte anti-acridienne aux missions sur le terrain. 

La PEA a inctus cette recomandation pour enc,, ;'er et 

acc6tdrer t'exdcution des reconaandations 1 e ,,A. La SEA 

soutient cetto recomndation. L'AID/W a un plan d'Evatuation 

Corptmentare de t'Environnement dans des pays ob ta lutte 

anti-acridienne s'av~re d'une ndcesstt6 vitate. Des plans 

d'action sp~cifiques A chaque pays seront kl4Mor~s. Ces pays 

sont, entre autres, te Tchad, le Matl, ta Mv.:+:tanie, 1e Niger 

et te Sdn6gat, pour ta rdgion dent le Bureau Afrique de L'USAID 



a La responsablit6. Ces Evaluations CompLdmentaires de
 

L'Enviromnement comrporteront h teur tour des engagements 

pour des actions futures. Des plans dlaction sp.cifiques h 

chaque pays seront dtabor~s pour mettre en oeuvre ces 

engagements, sl ncessaire. Un tet plan pour te Tchad a 6td 

6Labor6 par la DPV. Les plans d'action sp6cifiques h chaque 

pays constitueront Lt6pine dorsate des orientations pour Les 

activitds de Lutte anti-acridienne. La recoemandation 7 couvre 

cette question.
 

Recommandation 38 - It est recoemand6 que soient 6labor6s des 

principes dotaitL(s pour L'USAID en vue de promouvoir des
 

approches comunes de tutte anti-acrdenne et d'utilisation
 

sans risque de pesticide parmi Les agences des Nations-Unies et
 

Les pays donateurs. La coordination des efforts devient de plus en plus
 

importante en raison du noinbre croissant et de
 

tliportance des accords rnuttitat~raux et des efforts de suivi
 

ddptoyds dans les anndes subs(quentes, par divers donateurs.
 

La PEA comportait cette recoemandation destinde h promouvoir et 

h accdilrer tLex6cution des recoemandations 1 A 36. La SEA 

soutient cette recomnandation. La coordination intervient tant 

au niveau de L'AID/W qu'au niveau de L'USAID/N'Djamena. Par 

exemple, au cours des ann6es 1989 et 1990, L'AID/W a financ6 Les 

voyages pour la conference sur La tutte anti-acridienne de Dakar 

et cette du comit6 de coordination de Lutte anti-anti-acridienne 

en 1988-89 A Rome. Au niveau de chaque pays, le service de (a 

Protection des V~g6taux (DPV) est le principal organe de 

coordination mais Les donateurs aussi discutent entre eux des 

plans spdcifiques. Ces efforts devraient 6tre am6tior6s dans 1e 

future. 

Appendice C. Fiche de Renseignement sur des Pesticides Choisis 

Acephate # 140 Octobre 1987 

Bendiocarbe # 195 Juin 1987 

Carbaryt # 21 Mars 1984 

Chotpyrophos # 37 Septembre 1984 

Diazinon # 96.1 Decembre 1988 

Fenitrothion # 142 Juillet 1987 

Matathion # 152 Janvier 1987 

Lindane # 73 Septembre 1985 

Cettes-ci figurent parmi Les nombreuses fiches de renseigments
 

publides par tLAgence des Etats-Unis pour La Protection de
 

L'Environnement (EPA), choisies pour leur adequation A [a tutte
 

anti-acridienne. Ettes r6sument Les donn6es connues par L'EPA
 

au moment de la preparation de La fiche de renseignement. Ces
 

fiches comportent gdndralement des informations sur la toxicit6
 

aj. et chronique des pesticides sur Les hommes et sur Les 

itirei; trganismes qui ne sont pas vis~s, Les precautions de 

mrdn,'iati)n et autres instructions relatives A L'utilisation. 

"-es i I"tis de renseignement peuvent 8tre obtenues auprbs du: 
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Office of Pesticide Program
 

U.S. Environmentat Protection Agency
 

401 N Street, SW
 

Washington, D,C, 20460 USA
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